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Après le plan d’urgence 2020 destiné à aider 
les entreprises et les structures touristiques, 
à activer une prime COVID pour les aidants 
à domicile et à soutenir les associations,  
275 millions d’euros ont été déployés en 
2021 et 2022 dans le cadre du « Plan de 
relance économique Département-État ».

Ces actions ont toujours eu un mot d’ordre :  
être le garant de l’intérêt général de 
proximité.

Les départements en effet, dès leur 
création à la Révolution il y a plus de deux 
siècles, reposaient déjà sur le principe de 
la proximité, puisqu’ils ont été conçus de 
telle façon que, d’où que l’on vienne sur le 
territoire, l’on puisse se rendre au chef-lieu 
de canton en moins d’une journée de cheval.

L’année 2021 qui vient de s’écouler  
a été, comme la précédente, marquée  
par la grave crise sanitaire qui a frappé 
notre pays, exposant ses failles, rendant 
plus difficiles ses missions, fragilisant  
le quotidien de nos concitoyens.

Mais elle a aussi révélé l’extraordinaire 
résilience des Drômois et la formidable 
agilité du Département, qui a su s’adapter 
et rebondir au cœur la tempête en 
soutenant les étudiants en grande précarité 
(gratuité des repas pour les boursiers),  
en continuant la distribution de masques, 
ou en mettant en place un numéro 
téléphonique d’infos sociale pour assurer  
le suivi des personnes subissant  
les conséquences de la crise.

Depuis ce temps, et même si les évolutions 
historiques, technologiques et politiques 
sont passées par là, les attentes de  
nos citoyens en matière de proximité  
sont restées et leur attachement pour  
les départements s’est ancré.

C’est pourquoi toute l’action de l’année 
2021, année durant laquelle les Drômois 
m’ont fait l’honneur de me réélire à la tête 
du Conseil départemental, a consisté à faire 
de la collectivité un Département solidaire, 
aménageur, et acteur des transitions :  
le tout par un travail de proximité.

Le Département : 
modèle idéal de proximité
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• �Proximité dans la solidarité, en facilitant 
l’accès des Drômois au service social avec 
56 points d’accueils sur tout le territoire 
dont 20 centres médico-sociaux (CMS). 
Pour les contrées les plus isolées, un 
véhicule itinérant « Drôme proximité »  
a été déployé et a rencontré 43.650 
ménages au cours de l’année.

• �Proximité dans l’aménagement  
avec 1,7 million de m2 de routes 
départementales refaites en 2021, dont, 
par exemple, la RD 538 entre Nyons  
et Venterol, la RD 540 entre Montélimar 
et Montboucher-sur Jabron, la réfection 
ou construction de bâtiments comme la 
restructuration du collège Lis Isclos d’Or 
ou encore la construction du pôle social 
de Saint-Jean-en-Royans.

• �Proximité enfin dans les transitions :  
avec le soutien à 21 tiers-lieux qui 
accompagnent les Drômois dans la 
transition numérique ou par la poursuite 
du programme de lutte contre le 
gaspillage alimentaire, la promotion  
du tri et la valorisation des déchets  
dans les collèges.

Oui, la proximité diminue le gaspillage, 
assure la confiance, la transparence et 
garantit la continuité du service public 
en toute efficacité, au plus près des 
réalités. Le Département, échelon idéal 
pour gérer l’accompagnement social et 
l’aménagement de proximité, reste le cadre 
naturel des Français, qui s’y identifient avec 
un attachement certain. Je veux faire en 
sorte que les Drômois continuent d’être 
fiers d’être Drômois et qu’ils s’épanouissent 
dans notre département.



4 

01
.ÉDITO ................................................P03

EN BREF ............................................P03

• �La Drôme solidaire ...........................P03

• �La Drôme au quotidien ...................P05

• �La Drôme, cadre de vie préservé ..P06

• �La Drôme attractive ........................P07

L’ASSEMBLÉE 
DÉPARTEMENTALE ......................P09

LES RESSOURCES ......................P09

LA DRÔME 
SOLIDAIRE

• �L'action sociale .................................P09

• �L’autonomie ......................................P30

• �L’enfance et la famille .....................P32

• �La mission santé ..............................P34

• �La PMI et la prévention santé .......P36

• �Les relations  
avec les collectivités .......................P38

• �L’ingénierie publique ........................P40

• �La coopération décentralisée .......P42



5 

02
. LA DRÔME 

AU QUOTIDIEN

• Les collèges .......................................P44

• La jeunesse ........................................P46

• La culture et le patrimoine .............P48

• Le sport et le sport nature .............P54

• �Les routes ..........................................P56

• Le logement ......................................P60

03
. LA DRÔME,  

CADRE DE VIE PRÉSERVÉ

• L'environnement ...............................P62

• Les espaces naturels sensibles .....P64

• La gestion de l’eau ...........................P66

• �Le Laboratoire départemental  
d’analyses ..........................................P68

• Les sites départementaux .............P70

04
. LA DRÔME 

ATTRACTIVE

• L'économie, l'emploi, l'insertion .... P74

• �L'enseignement supérieur ..............P80

• �Le développement numérique ......P82

• Le tourisme ........................................P84

5 



6 

La Drôme solidaire

Le Département accompagne 
les Drômois tout au long de leur 
vie. Il intervient dans le domaine 
du handicap, des personnes 
âgées ou dépendantes, de 
l’enfance mais aussi des 
personnes en fragilité sociale 
et/ou financière. Depuis 2016, 
il travaille à redynamiser et 
rendre accessible l’offre de soins, 
pour tous, sur tout le territoire. 
Il se positionne également 
comme un partenaire 
majeur des territoires, en 
accompagnant les communes 
et intercommunalités dans  
leurs projets d’investissements 
et grâce à des services 
d'ingénierie publique.

ACTION PHARE 2021

La plateforme de rendez-vous  
en ligne se déploie

RDV Solidarités, plateforme de prise de 
rendez-vous en ligne auprès des usagers 
de l’action sociale et de la protection 
maternelle infantile (PMI), poursuit son 
déploiement.

Expérimentée par le Centre médico-
social (CMS) de Saint-Vallier depuis 2019, 
RDV Solidarités est désormais utilisée 
par les professionnels des 8 CMS du 
territoire Drôme des Collines Royans 
Vercors.
Fin 2021, près de 9 000 rendez-vous ont 
été pris via la plateforme, par plus de  
3 600 usagers, avec un taux de « lapins » 
de 7 % (taux initial : 23 %). Les usagers 
soulignent unanimement la pertinence 
du rappel automatique de rendez-vous.
Dans chaque CMS, un binôme 
accompagne les collègues dans leur 
prise en main de l’outil et assure un 
soutien de 1er niveau. Il est lui-même 
soutenu par deux référentes
Fin 2021, les trois autres territoires 
d’action médico-sociale se sont lancés 
dans la démarche, pour une couverture 
totale de la Drôme fin 2022.

43 650
MÉNAGES 
ACCOMPAGNÉS PAR LES 
TRAVAILLEURS SOCIAUX 

25
CENTRE MÉDICAUX 
SOCIAUX

11 090
ALLOCATAIRES REVENU  
DE SOLIDARITÉ ACTIVE
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34
LIEUX DE CONSULTATION PMI  
(PROTECTION MATERNELLE 
ET INFANTILE)

981
FEMMES REÇUES  
DANS LES 17 CENTRES 
DE PLANIFICATION ET 
D’ÉDUCATION FAMILIALE

25 M€
DE SUBVENTIONS

POUR  79 M€
D’INVESTISSEMENTS 
PUBLICS LOCAUX

3 100
ENFANTS PRIS EN CHARGE 
PAR L’AIDE SOCIALE  
À L’ENFANCE (ASE)

165
MINEURS NON 
ACCOMPAGNÉS (MNA)

85 000
APPELS REÇUS  
PAR LA PLATEFORME  
DRÔME SOLIDARITÉS

7 000
PERSONNES REÇUES À LA 
MAISON DÉPARTEMENTALE 
DE L'AUTONOMIE (MDA)  
À VALENCE

56
POINTS D’ACCUEIL MDA

4 147
BÉNÉFICIAIRES  
DE LA PRESTATION  
DE COMPENSATION  
DU HANDICAP (PCH)

7 

1 041
ACCOMPAGNEMENTS 
DE COLLECTIVITÉS EN 
INGÉNIERIE PUBLIQUE

11
STRUCTURES PARTENAIRES 
EN INGÉNIERIE PUBLIQUE 
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La Drôme au quotidien

Le Département construit, entretient 
et équipe les collèges, avec comme 
priorités la qualité de la restauration et le 
développement des usages numériques. 
En partenariat avec la CAF, il accompagne 
les intercommunalités ayant pris la 
compétence jeunesse, pour soutenir  
leur implication auprès des jeunes.  
Depuis 2016, il anime un Conseil 
départemental des jeunes (CDJ).

Il développe, entretient et sécurise 
le réseau routier et facilite l’accès au 
logement, en fonction de la situation  
et des revenus de chacun.

Il contribue à la création artistique, 
favorise l’éducation aux arts et à la culture 
et valorise les sites emblématiques du 
patrimoine culturel et touristique drômois. 

Il s’appuie sur les comités sportifs  
pour promouvoir la pratique sportive  
 et développer les sports de nature. 

ACTION PHARE 2021

« Top Dép’art » 

• �Le Département permet à 
tous les collégiens drômois 
(public et privé) de bénéficier 
d’avantages liés à la culture, 
aux sports, aux loisirs… 

grâce à la carte Top Dép’Art.

• �La nouveauté 2021 : un soutien 
exceptionnel de 50 € pour 
tous les collégiens désireux de 
pratiquer une activité régulière 
sportive et culturelle

• �Chiffres clés : 700 partenaires 
sur tout le territoire, 15 000 
collégiens bénéficiaires

25 791
COLLÉGIENS 

6 654
TABLETTES 
NUMÉRIQUES

100 %
DES COLLÈGES 
CONNECTÉS AU 
TRÈS HAUT DÉBIT 
+ CERTIFICATION 
ECOCERT NIVEAU 3

EN
 B

R
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774 100 €
VERSÉS À  24
ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENTS 
ARTISTIQUES

164 800
VISITEURS ET SPECTATEURS 
DANS LES CHÂTEAUX  
DE LA DRÔME 

7 300 km
DE SENTIERS  
DE RANDONNÉE

380 000 €
INVESTIS POUR SOUTENIR

85
PROJETS DE  
COMITÉS SPORTIFS

150 000
LICENCIÉS SPORTIFS

4 209 km
DE ROUTES 
DÉPARTEMENTALES (RD)  
DONT

109 km
DE VÉLOROUTES  
ET VOIES VERTES

2 034
OUVRAGES D’ART

ET 59  TUNNELS

6 600
AIDES INDIVIDUELLES 
ACCORDÉES POUR UN MONTANT 
DE PRÈS DE  

1 ,4 M€
AU TITRE DU FULH  
(FONDS UNIQUE POUR  
LE LOGEMENT ET L’HABITAT)

420 000 €
DE SUBVENTIONS POUR 
LA POLITIQUE JEUNESSE

70
JEUNES ÉLUS  
AU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL  
DES JEUNES (CDJ)  
EN 2021 / 2022

9 
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La Drôme, cadre de vie 
préservé

Le Département intervient dans 
le domaine de l’environnement :  
préservation de la qualité de 
l’air et de l’eau, lutte contre 
le réchauffement climatique, 
respect de la biodiversité, 
gestion d’espaces naturels 
sensibles (ENS). Il s’engage au 
quotidien pour la santé publique 
et environnementale avec  
le Laboratoire départemental 
d’analyses.

Il gère un patrimoine immobilier 
de 300 sites.

ACTION PHARE 2021

« Parc de Lorient »

En 2021, de nombreux travaux et 
aménagements ont été réalisés 
sur le parc. Le projet « Parc pour 
tous », a ainsi consisté en  
la reprise et la végétalisation 
du parking principal, la mise en 
accessibilité pour les personnes 
à mobilité réduite (PMR) des 
cheminements piétons, la 
rénovation complète et la mise 
aux normes PMR des sanitaires, 
et l'aménagement de la terrasse 
(parcours sportif) et la pose  
de mobiliers de détente…

En parallèle, la programmation 
culturelle du parc a été 
renouvelée afin de proposer 
au grand public des activités 
divertissantes, participatives  
et inclusives. 

Les scolaires ont également été 
au cœur du programme 2021, 
tout comme la biodiversité 
avec le lancement d'un plan de 
gestion du site en collaboration 
avec l'ensemble des partenaires 
du Département.

EN
 B

R
EF
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9
ESPACES NATURELS 
SENSIBLES (ENS) 
DÉPARTEMENTAUX

23
ENS LOCAUX SOUTENUS  
PAR LE DÉPARTEMENT

508 000
VISITEURS DANS  
LES 6 PRINCIPAUX ENS 
DÉPARTEMENTAUX  
(+4 % PAR RAPPORT À 2020)

300
SITES

43 M€
D’INVESTISSEMENT DANS 
LES SITES DÉPARTEMENTAUX

8 500
ÉCHANTILLONS PRÉLEVÉS  
EN SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

environ 
600
STATIONS D’ÉPURATION 

601 429 €
DE SUBVENTIONS POUR  
DES TRAVAUX D’ENTRETIEN 
ET D’AMÉNAGEMENT  
DES COURS D’EAU

11
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La Drôme attractive

Le Département participe au développement 
économique des territoires et des entreprises et 
favorise l’insertion professionnelle. Il contribue  
au développement d’une agriculture durable  
et des filières agroalimentaire et bois. 

Il favorise l’accès à l’enseignement supérieur 
et à l’élaboration de l’offre de formation 
professionnelle, en adéquation avec les besoins  
du territoire.

Il accompagne la transition numérique et  
favorise des solutions de travail innovantes.

Pour renforcer l’attractivité de la Drôme, il soutient 
une stratégie forte en faveur du développement 
touristique.

ACTION PHARE 2020

« Drôme c'est ma nature »

En 2021, 120 ambassadeurs  
ont rejoint « Drôme, C’est  
ma nature », la démarche 
d'attractivité économique, 
résidentielle et touristique 
impulsée par le Département.

EN
 B

R
EF
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591 000 € 
DE SOUTIEN À L’IMMOBILIER 
D’ENTREPRISE

2,7 M€
POUR DÉPLOYER  
LA FIBRE OPTIQUE

9,2
MILLIONS DE NUITÉES 
TOURISTIQUES
(+12 % PAR RAPPORT À 2020) 

6 900
EMPLOIS SALARIÉS DANS  
LE SECTEUR TOURISTIQUE

2 M€
SUBVENTIONS

DONT  1 ,7 M€
POUR L'AGENCE DE 
DÉVELOPPEMENT 
TOURISTIQUE (ADT) 

8 138
PASS' DRÔME DÉLIVRÉS

10 000
ÉTUDIANTS INSCRITS DANS

160
FORMATIONS

600 000 €
POUR SOUTENIR  
LES FORMATIONS EXISTANTES  
ET FAVORISER  
LA VIE UNIVERSITAIRE

Près d'1 M€
D'AIDES À LA COMPÉTITIVITÉ

POUR  144
EXPLOITATIONS AGRICOLES

818 815 €
D'AIDES À  12
ENTREPRISES  
DE LA FILIÈRE BOIS 

13
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L’ASSEMBLÉE

L’Assemblée départementale est composée de 
38 conseillers départementaux élus au suffrage 
universel pour six ans. Elle vote le budget,  
acte essentiel de la vie de la collectivité,  
qui lui donne les moyens de sa politique.

 

LES VICE-PRÉSIDENTS ET CONSEILLERS DÉLÉGUÉS

L’exécutif départemental est composé de  
7 vice-présidents et de 16 conseillers délégués.  
Avec la Présidente, ce bureau arrête les 
orientations de la politique départementale. 
Chaque vice-président et conseiller délégué  
exerce son action dans un secteur déterminé.

15
 

SAINT-VALLIER

ROMANS

BOURG DE PÉAGE

VERCORS-MONTS DU MATIN

TAIN-L’HERMITAGE

VALENCE 1

VALENCE 2

CREST

LE DIOIS

DIEULEFIT
MONTÉLIMAR 1

MONTÉLIMAR 2

GRIGNAN

NYONS ET BARONNIESTRICASTIN

LORIOL

VALENCE 4

VALENCE 3

DRÔME DES COLLINES



38 élus au service  
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Piloter, expertiser,  
accompagner

Finances, affaires juridiques, achats, 
organisation des systèmes d’information 
et du numérique, ressources humaines, 
communication interne : ces directions 
accompagnent les services métiers dans  
leur fonctionnement quotidien.

LA DIRECTION 
DES RESSOURCES HUMAINES

Service Santé et prévention au travail

• �Le Service santé et prévention au travail a repris 
pleinement ses activités en 2021 en intégrant de 
manière pérenne la gestion de la crise sanitaire

• �Ont été achetés en 2021, 250 000 masques  
en tissu, 50 000 masques chirurgicaux et  
1 000 masques FFP2, mais aussi des produits 
désinfectants, des écrans de protections...

• �L'accompagnement médico-social, 
psychologique et ergonomique pour le maintien 
dans l'emploi a été un axe majeur de l'activité  
du service

• �37 études de poste et d'aménagements 
spécifiques avec acquisition de matériels 
ergonomiques adaptés aux préconisations 
formulées par le médecin du travail ont été 
réalisées par les préventeurs

• �Pour information, le taux d'emploi direct  
des BOE (bénéficiaires de l'obligation d'emploi)  
dans la collectivité est de 9.23 %

50 000
MASQUES CHIRURGICAUX ACHETÉS

250 000
MASQUES BARRIÈRE  
EN TISSU ACHETÉS
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LA DIRECTION DE L'ORGANISATION,
DES SYSTÈMES D'INFORMATION
ET DU NUMÉRIQUE (DOSIN)

La DOSIN a participé ou porté de nombreux 
projets en interne :
1 • �Nouvelle feuille de route numérique  

(DOSIN et Mission Numérique)
2 • �Refonte complète de nos deux centres  

de données (serveurs, disques...) et changement 
de notre solution de sauvegarde

3 • �Poursuite du déploiement d’ordinateurs 
portables pour l’ensemble des agents afin 
d’assurer la possibilité de télétravail pour tous

4 • �Renforcement de la politique de changement  
de mot de passe

    - Atlas socio-économique 
    - �Cartographie des acteurs de la médiation 

numérique
    - Billetterie Auberge des Dauphins 
5 • Modernisation du logiciel du secteur social 
6 • �Poursuite de la dématérialisation(démarches 

RSA, logement, prestations sociales  
des agents...)

7 • �Déploiement de solutions embarquées pour  
la saisie de données sur le terrain...

Service Emploi et Compétences

• �En 2021, la tendance sur l'activité du recrutement 
est à la hausse : 348 procédures, soit une 
augmentation de 24 % par rapport à 2020

• �Avec 8 766 jours réalisés, la formation a retrouvé 
son rythme de croisière malgré une crise sanitaire 
toujours présente 

• �Avec le développement d'une école des cadres, 
l'offre de formation au management a été 
fortement renforcée, 136 cadres ont été formés

• �102 agents ont bénéficié d'un accompagnement 
en évolution professionnelle

• �36 recrutements d'apprentis en 2021 (13 en 2020)

Pôle Prestations Sociales

• �Le nombre de demande d'autorisation de 
télétravail a évolué de manière très sensible :  
près de 1 000 télétravailleurs sont dénombrés  
fin 2021 contre 260 avant la pandémie

348
PROCÉDURES DE RECRUTEMENT  
À DISTANCE

PRÈS DE

1 000
TÉLÉTRAVAILLEURS  
DÉNOMBRÉS FIN 2021  
CONTRE 260 TÉLÉTRAVAILLEURS 
AVANT LA PANDÉMIE
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LA DIRECTION 
DE LA COMMUNICATION INTERNE 

La communication interne s’attache à assurer 
une information régulière et transversale au sein 
de la collectivité, à créer et à maintenir du lien 
entre tous les agents et à conforter le sentiment 
d’appartenance.

En 2021, la communication de crise Covid-19 mise 
en place en 2020 a été adaptée aux évolutions 
du contexte sanitaire, en lien avec la direction 
générale et la Direction des ressources humaines.

L’événementiel a encore été fortement impacté, 
mais la participation d’équipes d’agents à des 
manifestations sportives (Défi aviron et Trail rose) 
a pu être proposée avec succès.

Les missions récurrentes ont été poursuivies :  
organisation des vœux (mais en format 
numérique) en début d’année, réalisation 
du journal interne, des rapports d’activité, 
développement durable et égalité femmes-
hommes, animation de l’intranet ic@rré, 
valorisation des métiers, des savoir-faire et  

500
SERVEURS 

15 000
PC ET TABLETTES 

20 000
INCIDENTS ET DEMANDES 
TRAITÉS PAR AN 

99,93 %
DE TAUX DE DISPONIBILITÉ  
DU SYSTÈME D’INFORMATION 

13 500
VISIOCONFÉRENCES

des actions, conseil et appui aux services dans 
la mise en place d’une communication adapté 
pour répondre aux demandes de la direction, 
coordination des candidatures aux prix 
récompensant les initiatives des collectivités 
territoriales.

La DRH et la direction éducation jeunesse sport 
ont été particulièrement accompagnées dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie 
jeunesse pour l’accueil des apprentis.

Un espace numérique d’information sur la 
collectivité, pour les nouveaux élus issus de 
l’élection départementale de juin a été mis en 
place et la direction a assuré la communication  
de la feuille de route du nouveau mandat auprès 
des agents.

2021 aura aussi vu l’évolution du journal interne :  
ID, un 12 pages paraissant 4 fois par an,  
est devenu Dclic, 4 pages à parution mensuelle.  
Une formule renouvelée plus simple et 
pédagogique pour les agents, avec des liens  
vers des contenus enrichis sur l'intranet.
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LA DIRECTION ACHATS, JURIDIQUE 
ET AFFAIRES GÉNÉRALES

Le service achats soutient les opérateurs économiques 
grâce à une politique d'achats responsables contribuant 
activement au plan de relance : en 2021, 411 marchés de 
prestations de services et travaux représentant 85 M€  
ont été notifiés.

Le service juridique conseille et apporte son expertise aux 
services opérationnels pour sécuriser juridiquement la mise 
en oeuvre de la politique départementale. Il gère également :
- �les dossiers contentieux (102 en 2021), qui relèvent  

des procédures administratives pour 76 %, civiles pour 16 %, 
pénales pour 8 %

- �la préparation et le suivi des séances du Conseil 
départemental.

Le service moyens généraux fait le lien entre les usagers  
et l'interne à travers ses missions d'accueil et de gestion  
du courrier mais aussi la reprographie, l'information et  
la veille stratégique.



23
 

LA DIRECTION DES FINANCES

Le Service du budget et prospective a suivi les 
grandes étapes budgétaires de l’année 2021, et a 
également mené une actualisation de la Programmation 
pluriannuelle des investissements (PPI) en lien avec les 
directions opérationnelles. De plus, le service a mis à jour 
la prospective de fonctionnement 2022-2027.

Le Service exécution financière s’assure de la bonne 
réalisation des crédits départementaux :
- �par le contrôle des liquidations de dépenses et recettes 

de la collectivité. Ce sont environ 50 000 mandats  
de dépenses, soit 200 mandats / jour et 35 000 titres  
de recettes, soit 130 titres / jour (budget principal  
+ 6 budgets annexes) qui ont fait l’objet d’une analyse 
en 2021 pour un montant global de près de 900 M€,  
par l’analyse du compte administatif 2020.

• �Il apporte une assistance financière aux services  
de l’affectation des crédits, à leurs engagements  
et liquidations.

• �Il a terminé en 2021 la dématérialisation des pièces 
justificatives jointes aux mandats.

• �Il assure également l’optimisation de la gestion  
du patrimoine, de la dette et de la trésorerie  
du Département.

LE BUDGET 2021 EN 5 DATES

15 nov. 2020
LE BUDGET 2021 S’EST ÉTABLI À 816 100 000 €  
EN MOUVEMENTS BUDGÉTAIRES

16 nov. 2020
DÉBAT D'ORIENTATION BUDGÉTAIRE (DOB)

14 déc. 2020
BUDGET PRIMITIF (BP)

31 mai.  2021
VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF (CA)  
ET DU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE (BS)

15 nov. 2021
DÉCISIONS MODIFICATIVES (DM)
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Le Service conseil et expertise poursuit sa 
mission d’accompagnement des services en 
conseil en gestion : il assure la formation et 
l’accompagnement des gestionnaires à l’outil de 
gestion financière de la collectivité (utilisé par plus 
de 300 utilisateurs actifs ) et s’est engagé fin 2021 
dans la préparation du passage à une évolution 
majeure de l’outil en 2022.

• �Le développement et la mise à disposition 
d’outils d’aide au pilotage (tableaux de bord) 
reste une priorité du service conseil et expertise 
avec trois axes majeurs renforcés en 2021 :

  - �l’animation de la cartographie de activités du 
Département, en y ajoutant une dimension de  
restitution par politique départementale en 2021,

  - �le pilotage du déploiement de l’outil Digdash,  
sur le plan de ressources humaines, avec la mise 
à disposition fin 2021 d’une version modernisée 
et d’indicateurs complémentaires,

- �la remise en route du dialogue de gestion avec 
les services dans un objectif de co-construction 
des tableaux de bord de pilotage, démarche 
freinée en 2020 par la crise sanitaire et ses 
conditions de fonctionnement restrictives.

• �Le service assure au quotidien la supervision 
des contrats d’assurance et des dossiers de 
sinistralité, et a procédé au cours de l’année 
2021 au renouvellement du contrat Dommages 
aux Biens (concernant plus de 436 000 m² de 
surface à assurer) . Il a assuré la coordination 
entre les assureurs, les experts, le service juridique 
et les directions opérationnelles dans le cadre 
de recours directs liés à des dommages routiers 
significatifs, en vue d’obtenir le dédommagement 
de la collectivité.

• �L’instruction des garanties d’emprunt et le 
contrôle interne des Fonds Sociaux Européens 
(FSE) reste également une mission d’expertise  
du Service.

• �Le Service poursuit sa veille concernant la santé 
financière de certains partenaires majeurs, 
et a soutenu notamment en 2021 des entités 
telles le laboratoire départemental d’analyses, 
l’EPIC stations, ADN. Il met également ses 
compétences en analyse financière pour réaliser 
des études ponctuelles ciblées.
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Les chiffres du compte administratif 2021
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AUTONOMIE

90 K€
ACTION SOCIALE / INSERTION

1 ,93 M€
ENFANCE / PARENTALITÉ

40 K€
ÉDUCATION / JEUNESSE

34,03 M€

ROUTES

59,25 M€
ÉDUCATION

7,32 M€
NUMÉRIQUE

7,28 M€
SOUTIEN AUX COLLECTIVITÉS LOCALES

12,70 M€
DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT  
DIRECTES

202 € / habitant
(population municipale retenue)

DETTES

137 € / habitant
(population municipale)57

9 
70

0 
M

€

15
6,

6 
M

€
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Dépenses
par politiques
hors revolving et hors solde d'exécution 
de la section d'investissement :

667 294 080 €

SPORT
0,4 %

ACTION SOCIALE /  
INSERTION
14,7 %

SOUTIEN FINANCIER  
AUX COLLECTIVITÉS

2,4 %

AUTONOMIE
27 %

PETITE ENFANCE / 
ENFANCE / PARENTALITÉ
11,6 %SANTÉ

0,6 %
ATTRACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

DU TERRITOIRE
1,7 %

CULTURE
2,1 %

ÉDUCATION / JEUNESSE
9,2%

ENVIRONNEMENT
1,8 %

NUMÉRIQUE
1,7 % 

LOGEMENT
1,1%

ROUTES ET 
DÉPLACEMENTS

13,2 %

SÉCURITÉ/SDIS
3,5 %

MOYENS GÉNÉRAUX
6,6 %

DETTE
2,4 %
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Le Code de l’Action Sociale et des Familles 
stipule que « le service public départemental 
d’action sociale a pour mission d’aider  
les personnes en difficultés à retrouver  
ou à développer leur autonomie de vie ».

L’action sociale départementale est mise en 
œuvre par les centres médico-sociaux (CMS),  
qui ont pour missions principales :
- �l’accueil, l’information et l’orientation  

des publics,
- �l’évaluation des situations et des demandes 

d’aides,
- �l’accompagnement des personnes,
- �l’aide à l’accès aux droits,
- �la contribution au développement social 

territorial dont l’animation au partenariat local.

ENJEUX

• �Prendre en compte les évolutions sociétales 
(demande d’accès aux droits, augmentation de la 
précarité, familles recomposées et répercussions 
sur les enfants, vieillissement et maintien à 
domicile des personnes âgées, intégration des 
personnes handicapées dans la société, accès 
aux soins) pour proposer des accompagnements 
adaptés et aider les personnes en difficultés à 
retrouver ou développer leur autonomie de vie

• �Contribuer de manière préventive à la protection 
de l’enfance

• �Permettre à tout Drômois, quelle que soit  
sa maîtrise du numérique, à accéder à ses  
droits sociaux : leur permettre de se former  
au numérique, développer des liens privilégiés 
entre les administrations et les CMS
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Assurer une action sociale  
de proximité  
sur tout le territoire

• �Renforcer le rôle du Département comme chef 
de file de l’action sociale, en coordonnant les 
acteurs par bassins de vie afin de proposer aux 
habitants des réponses adaptées à leurs besoins

OBJECTIFS

• �Faciliter l’accès des Drômois au service social 
départemental, en maintenant un bon maillage 
territorial des CMS

• �Adapter l’offre de services et les pratiques aux 
besoins des usagers en renforçant le « pouvoir 
d'agir » des personnes et en les rendant actrices 
de leur parcours

• �Porter une animation territoriale de l'action 
sociale de proximité en lien avec les partenaires 
sur les bassins de vie au regard des spécificités 
de chacun



25
CMS

4
ANTENNES

23
LIEUX DE PERMANENCES  
DÉLOCALISÉES

1
VÉHICULE ITINÉRANT
« DRÔME PROXIMITÉ »
43 650 ménages rencontrés  
dont 50 % accompagnés

43 650
ménages accompagnés

par les travailleurs sociaux

29
 

CM
S

Toutes les données sur les lieux d'accueil du 
Département sont disponibles sur l'Atlas de la Drôme : 
https://atlas.ladrome.fr 

ACTIONS INNOVANTES 2021

Actions dans le cadre  
du plan pauvreté 
• �Poursuite de la démarche « référent de parcours » 

sur Montélimar, Romans-sur-Isère et 
Saint-Donat-sur-l'Herbasse

• �Bus Drôme Proximité

• �Accueil inconditionnel

• �Déploiement de RDV Solidarités sur les 8 CMS  
du Territoire d’Action Médico-Sociale Drôme  
des Collines Royans Vercors, et identification  
des sites pilotes sur le Grand Valentinois,  
Vallée de la Drôme, et Drôme Provençale

ACTIONS LIÉES À LA CRISE  
OU ADAPTÉES À CELLE-CI

• �Plateforme « numéro infos sociales »  
à destination des personnes subissant  
les conséquences sociales de la crise

• �Poursuite de l’accompagnement, même  
à distance, des personnes fragiles pendant  
les périodes de confinement.

Innovation

https://atlas.ladrome.fr/adws/app/79eb08ca-15b9-11e9-8086-f154ec38371e/
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La Maison départementale de l’autonomie (MDA) 
a été créée pour améliorer les délais et la qualité 
des réponses apportées aux personnes âgées,  
aux personnes handicapées et à leurs proches.

ENJEUX

• �Simplifier les démarches, améliorer la qualité  
des réponses et renforcer l’accompagnement

• �Accroître la lisibilité de l’action du Département 
dans le champ de l’autonomie

• �Mutualiser les compétences, les moyens  
et les ressources internes et externes

OBJECTIFS

• �Développer et coordonner les actions de 
prévention en direction des personnes âgées

• �Faciliter le parcours des personnes

• �Améliorer l’offre de services

ACTIONS 2021

• �Favoriser l’accès à l’information en assurant 
un accueil de proximité. Fin 2021, l’ensemble 
du territoire est couvert avec 56 points 
d’accueil (dont 36 portés par des CCAS (centres 
communaux d’action sociale) et 20 par les CMS 
du Département). 8 permanences sont assurées 
par des bénévoles du Collectif Drôme Handicap

• �Participation à la modernisation et à la 
professionnalisation des services d’aide et 
d'accompagnement à domicile (SAAD) : 
signature d'une convention de partenariat 
avec la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie (CNSA) mobilisant plus de 2,8 M€ 
en faveur du secteur sur 4 ans, contribution 
financière à la revalorisation salariale des 
professionnels de l’aide à domicile (440 000 €), 
préfiguration de la réforme du financement des 
SAAD (revalorisation des tarifs d’intervention, 
engagements qualité…)

• �Déploiement de Via Trajectoire PH (outil national 
qui permet de faciliter les échanges entre la MDA 
et les établissements et services médico-sociaux 
qui accompagnent des personnes en situation de 
handicap et de suivre les orientations délivrées 
par la MDA) : 147 structures formées par un  
« pool formateurs » des services de la MDA

• �Évolution de l’organisation de la MDA : 
intégration des équipes en charge de la 
tarification, de l’accompagnement et des 
inspections des ESMS (établissements et services 
médico-sociaux) au sein du service gestion 
administrative et financière, mise en œuvre de  
la territorialisation du Service Enfants Adultes

• �Soutenir les projets de rénovation et de 
reconstruction d’établissements pour personnes 
âgées grâce à un plan d’investissement  
de 20 millions d’euros en 2020.  
7 instructions en cours : EHPAD de Beauvallon, 
des centres hospitaliers de Die et Crest,  
La Manoudière et Sainte Marthe à Montélimar,  
la Pousterle à Nyons, résidence autonomie  
la Pastourelle à Pierrelatte
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Accompagner les seniors  
et les personnes en situation  
de handicap dans leur quotidien
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• �Élaboration du programme cordonné 2021-2025 
de prévention de la perte d’autonomie autour 
de 4 priorités resserrées : vivre ensemble, rester 
en bonne santé tout au long de la vie, soutenir 
les aidants, permettre de rester à domicile aussi 
longtemps que souhaité

• �Poursuite de la simplification des démarches  
des personnes :

  - �Attribution des droits sans limitation de durée :  
75,15 % des prestations AAH sont délivrées à vie 
pour éviter aux personnes d'avoir à renouveler 
leurs demandes

  - �Mise en œuvre de la reconnaissance mutuelle 
des évaluations et des plans d’aide entre  
le Département et la CARSAT pour faciliter  
le recours aux droits des personnes âgées

• �Mise en place de nouveaux droits : la PCH 
parentalité permettant aux parents en situation 
de handicap de bénéficier de forfaits aides 
humaines et aide technique pour soutenir leur 
rôle de parents et apporter une aide au quotidien

• �Mise en place d’un plan d’actions 
bi-départemental en faveur de l’attractivité  
des métiers de l’aide à domicile  
(organisation d’évènements,  
Facebook Live, webinaire pour  
faciliter le recrutement…) �

Innovation

 

85 000
APPELS REÇUS À  
LA PLATEFORME  
DRÔME SOLIDARITÉS 

7 000
PERSONNES REÇUES 
À LA MDA (MAISON DE 
L’AUTONOMIE) À VALENCE

28 000
MAILS TRAITÉS 
PAR LA PLATEFORME 
DRÔME SOLIDARITÉS

3 400 
PERSONNES REÇUES

DANS LES  56
POINTS D’ACCUEIL MDA

 4 147
BÉNÉFICIAIRES DE LA 
PRESTATION DE COMPENSATION 
DU HANDICAP (PCH)

10 934
BÉNÉFICIAIRES DE  
L'ALLOCATION PERSONNALISÉE 
D’AUTONOMIE (APA) DONT  
2 235 PREMIÈRES DEMANDES 
ACCORDÉES EN 2021

98
ACCUEILLANTS FAMILIAUX 
ADULTES AGRÉÉS
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ACTIONS LIÉES À LA CRISE  
OU ADAPTÉES À CELLE-CI

• �Poursuite du soutien au SAAD (services d'aides  
et d'accompagnement à domicile) : paiement  
de la sous activité liée au contexte sanitaire

• �Maintien des délais de traitement (4 mois  
en moyenne toutes prestations confondues)

LE CDCA

• �Le Conseil départemental de la citoyenneté  
et de l’autonomie de la Drôme (CDCA) assure la 
participation des seniors et des personnes  
en situation de handicap à l’élaboration et  
à la mise en œuvre des politiques de l’autonomie 
dans le Département. En 2021, malgré le 
contexte sanitaire, l’assemblée a été renouvelée 
(elle compte 50 nouveaux membres) et son 
fonctionnement a été assuré en format mixte 
(présentiel et distanciel) : 2 assemblées plénières 
et 6 bureaux

• �La formation des personnels de points d'accueil 
a été assurée en distanciel : organisation de 
webinaires sur l’aide aux aidants, l’habitat  
et le logement...
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En 2021, la Direction enfance / famille a poursuivi 
son action de développement des nouveaux 
modes d’accompagnement afin d’assurer  
la continuité d’accueil des enfants et notamment 
pour faire face à la forte montée en charge  
des situations complexes.

De nouveaux dispositifs ont vu le jour comme 
la commission des situations complexes qui 
a pour vocation de rassembler les partenaires 
concourants à l’accompagnement des enfants  
se trouvant dans un contexte familial difficile afin 
de dégager des pistes innovantes et adaptées 
de prise en charge, ou l’ODPE (Observatoire 
départemental de la protection de l'enfance) 
qui permet également de favoriser des actions 
ou des réflexions permettant de faire évoluer 
la protection de l’enfance au niveau du 
Département.

Enfin, une réflexion concertée entre la DDETS 
(Direction départementale de l'emploi, du travail 
et des solidarités), l’Agence régionale de santé 
(ARS) et le Département a été engagée en vue 
de la signature du premier contrat État / Conseil 
départemental de la Drôme, en 2022.

OBJECTIFS

• �Développer la prévention pour éviter la 
dégradation des situations familiales, diminuer  
le nombre de placements en favorisant  
les mesures d’accompagnement à domicile

• �Favoriser l’autonomie des grands adolescents 
accueillis en ASE (aide sociale à l'enfance)

• �Renforcer le partenariat avec les services 
judiciaires et les services de santé pour trouver 
des solutions pour les mineurs à problématiques 
multiples

• �Adapter l’offre aux besoins des enfants confiés 
pour faire face à l’augmentation constante  
du nombre de mineurs isolés étrangers et  
pour mieux répondre aux besoins des enfants

ENJEUX

• �Fluidifier les parcours des enfants en évitant  
les ruptures et en répondant mieux à leurs besoins

• �Mettre en adéquation l’offre et le besoin  
sur les 4 territoires

• �Mieux accompagner les enfants, les familles et 
les assistants familiaux dans le cadre de l’accueil 
familial du Conseil départemental de la Drôme

• �S’inscrire dans la démarche stratégie nationale 
de prévention et de protection de l’enfance 
2020-2022

• �Poursuivre le travail sur le parcours solidarité  
de la direction générale des solidarités  
du Département

• �Redéfinir un partenariat avec la justice en lien 
avec la construction des parcours enfants

• �Renforcer et réorganiser la DEF 2020-2024 en 
adéquation avec l'évolution des prises en charges 
et redéfinir le projet DEF 2023 -2025

• �Renforcer la transversalité avec le secteur  
santé et handicap

Protéger les Drômois,  
en particulier les enfants
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1 200
MESURES ÉDUCATIVES  
À PARTIR DU DOMICILE 

3 100
ENFANTS PRIS EN CHARGE  
ET ACCOMPAGNÉS

1 030
INFORMATIONS PRÉOCCUPANTES

4 450
AIDES FINANCIÈRES ALLOUÉES

72 M€
CONSACRÉS À L'AIDE 
SOCIALE À L'ENFANCE

ACTIONS INNOVANTES 2021

• �Ouverture du lieu de vie « la Piverdière » :  
lieu de vie dédié à la prise en charge spécifique 
d’enfants présentant un handicap intellectuel

• �Mise en place du Service des assistants  
familiaux (SAF)

• �La mise en place du Service d’Accompagnement 
des Mineurs Non Accompagnés (SAMNA)  
départemental

• �La mise en place des plateformes de prise  
en charge des situations d’enfants au domicile

• �Poursuite des actions d'accompagnement  
des sortants de l’ASE afin de prévenir toute  
« sortie sèche » et développement de  
la médiation familiale

ACTIONS LIÉES À LA CRISE  
OU ADAPTÉES À CELLE-CI

• �La poursuite de la distribution des masques  
pour les enfants placés

• �La sollicitation des autorisations parentales  
pour les vaccinations des enfants confiés

• �Soutien partenarial

274
CONTRATS JEUNES MAJEURS

165
MINEURS NON ACCOMPAGNÉS

Innovation



OBJECTIFS

• �Favoriser l’installation (et le maintien)  
de médecins généralistes, notamment  
dans les zones sous denses

• �Mailler le territoire par une offre de soins 
structurée, notamment via l’exercice regroupé

• �Innover en santé en accompagnant  
des initiatives locales et en expérimentant  
des solutions e-santé

ACTIONS 2021

• �Montée en charge du dispositif « Maison  
des internes » à Valence et à Saint-Vallier, 
pérennité de celle de Romans-sur-Isère

• �Poursuite du cursus délocalisé en Drôme de 
formation à la maîtrise de stage universitaire 
(MSU) auprès des médecins généralistes avec 
l’organisation d’un stage MSU1-3 (initiation  
et supervision directe)

• �Accueil semestriel des internes en médecine 
générale à l’Hôtel du Département

L‘accessibilité aux soins de premier recours est 
une préoccupation majeure des citoyens. Le 
Département, au titre de ses compétences en 
matière de solidarités humaines et territoriales, 
a ainsi décidé depuis 2016 de faire de la 
redynamisation de l’offre de soins une priorité. 

« Parcours Solidarités », le schéma unique  
2019-2024, intègre également cette volonté.

ENJEUX

• �Maintenir et développer une offre de soins de 
premiers recours sur l’ensemble du territoire 
drômois pour apporter une réponse concrète  
de proximité à tous les drômois

• �Positionner le Département comme interlocuteur 
« naturel » en matière de redynamisation 
médicale, en assurant une fonction de 
facilitateur et de coordinateur
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• �Soutien aux maisons de santé (portage public) :  
3 dossiers financés, une dizaine de projets  
en cours

• �Organisation de sessions de formation à 
destination des élus sur la Redynamisation  
de l’Offre de Soins

• �Lancement des travaux sur l'expérimentation 
d'une solution de télé-médecine avec  
IPM France dans le cadre de l’appel  
à projets Innover en Santé et recherche  
des sites pilotes �

Innovation

• �Participation au Hackathon « déserts  
médicaux en Drôme » de l’Institut de 
Management Public et Gouvernance  
Territoriale – Faculté Aix Marseille�

Innovation

ACTIONS LIÉES À LA CRISE SANITAIRE

• �Adaptation du nombre de sessions de maîtrise de 
stage universitaire (MSU) et d’accueil des internes

• �Développement de l’accompagnement à 
distance en ingénierie des collectivités dans  
leurs projets

• �Promotion des solutions numériques en santé 
comme complément aux dispositifs d’offre  
de soins classiques

• �Participation aux nouvelles instances de 
coordination des soins (Comité Ville Hôpital)

• �Décalage des Assises Drômoises de la Médecine 
de Proximité sur l’année 2021

Redynamiser 
l’offre de soins
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105
MÉDECINS DRÔMOIS AGRÉÉS

MAÎTRES DE STAGES  

DONT 12 NOUVEAUX FORMÉS

Un taux de maîtres de stages  
des universités (MSU)  
deux fois supérieur au taux national

20
ÉTUDIANTS LOGÉS DANS UNE  

DES MAISONS DES INTERNES

3
STRUCTURES D’EXERCICE 
REGROUPÉ FINANCÉES 

PLUS DE  

30
COLLECTIVITÉS ACCOMPAGNÉES  

EN INGÉNIERIE
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+ 15
SOLDE INSTALLATION / DÉPARTS
EN MÉDECINE GÉNÉRALE
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Accompagner  
enfants et parents

ENJEUX

PMI
• �Apporter des réponses globales en termes  

de prévention et de promotion de la santé  
auprès des enfants, des familles, des femmes  
et des jeunes

• �Mesurer les besoins médicaux, psychologiques, 
sociaux et d’éducation pour la santé des futurs 
enfants et parents

• �Assurer des actions de soutien à la parentalité
• �Prévenir et dépister les enfants en situation  

de handicap
• �Contribuer à une offre d’accueil des jeunes 

enfants maillant l’ensemble du département  
et répondant à la diversité des attentes

Santé Publique
• �Maintenir et développer une offre de santé  

de proximité accessible à tous
• �Réduire les inégalités de santé en apportant une 

attention particulière aux publics en difficulté
• �Éduquer et sensibiliser aux grands enjeux  

de santé en lien avec son environnement

Compétent en matière de protection maternelle et 
infantile (PMI), le Département assure une mission 
de prévention, accompagne les femmes enceintes 
et les jeunes enfants, notamment dans le suivi de 
leur bon développement. Il organise des activités 
de planification familiale et d’éducation familiale. 
Il agrée les assistantes maternelles et contrôle les 
structures d’accueil collectif des jeunes enfants.

Par convention avec l’Agence régionale de santé,  
il mène des actions de santé publique : 
vaccination, lutte contre la tuberculose.
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OBJECTIFS

PMI
• �Proposer une offre de planification familiale  

et de conseil conjugal sur tout le territoire
• �Favoriser la prévention en faveur des femmes 

enceintes, des jeunes enfants, et des familles
• �Promouvoir le bon développement du jeune 

enfant
• �Adapter l’offre de garde des jeunes enfants  

aux besoins des familles
• �Favoriser l’accès à l’offre de PMI en diversifiant 

ses modalités

Santé Publique
• �Assurer une mission de prévention en matière  

de santé publique : dépistages, vaccinations,  
et prévenir les épidémies
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 4 995 

NAISSANCES
34 
LIEUX DE CONSULTATION 
DE PMI

ACTIONS INNOVANTES 2021

• �Lancement d’un dispositif de prévention  
des conduites addictives en PMI en protection  
de l’enfance dans le cadre de la candidature  
du Département à l’appel à projets de 
l’Assurance Maladie, avec un financement 
permettant le recrutement d’un chargé de 
mission dédié en contrat de projet

• �Lancement de l'expérimentation Référent  
de parcours Péri-Natalité (RePAP) en tant que 
l'un des 4 territoires retenu au niveau national.  
Il s’agit de proposer à toutes les femmes 
enceintes, et en particulier aux plus vulnérables, 
un accompagnement renforcé, personnalisé et 
gradué par un référent parcours périnatalité.  
Les professionnels de la PMI sont notamment 
concernés

• �Demande d’habilitation pour être retenu comme 
Centre départemental de Lutte Antituberculeuse 
(CLAT)

11 576 ENFANTS CONSULTÉS  

PAR UN MÉDECIN PMI

Près de 3 000 
ASSISTANTES MATERNELLES 

150 ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL DE JEUNES  
ENFANTS AGRÉÉS PAR LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

15 747 ACTES DE PUÉRICULTURE• �Mise en place d’une coopération renforcée  
entre le Département et l’ARS : tenue d'un 
premier séminaire�

• �Lancement de la démarche de numérisation 
des dossiers des modes d’accueil �

ACTIONS LIÉES À LA CRISE  
OU ADAPTÉES À CELLE-CI

• �Poursuite pendant les confinements des activités 
de PMI indispensables, notamment le suivi  
des femmes enceintes, des jeunes enfants 
fragiles et les vaccinations infantiles

• �Permanences téléphoniques de conseils  
en puériculture

• �Relance des ateliers collectifs Santé Parentalité 
en CMS autour de la psychomotricité, le langage, 
alimentation*

• �Vaccination COVID des agents volontaires  
du Conseil départemental et de certaines 
personnes âgées en Résidence Autonomie

Innovation



Accompagner les communes  
et les intercommunalités
Le partenaire des territoires

AIDE AUX COLLECTIVITÉS

Depuis 2016, le service des Relations avec les 
Collectivités met en œuvre le dispositif d'aide 
aux territoires drômois voté par l'Assemblée 
départementale le 30 novembre 2015. Il 
s'agit d'accompagner de façon adaptée les 
communes et intercommunalités dans les 
projets d'investissements qu'elles portent et de 
positionner le Département comme un partenaire 
majeur des territoires et un acteur de leur 
aménagement.

Ce soutien s'effectue selon deux axes :
- �La solidarité territoriale, en direction des petites 

communes
- �La cohérence territoriale, pour accompagner  

les projets structurants à l'échelle des bassins  
de vie et renforcer la concertation avec  
les intercommunalités.

Sur ces 2 volets, en 2021, le Département a 
soutenu 998 dossiers, pour 25 M€ de subventions, 
représentant 79 M€ d'investissements publics 
locaux.

Le Département soutient également les 
communes dans les travaux d'amélioration 
des voiries communales, en répartissant une 
enveloppe de 4,5 M€ en 2021 entre les communes 
de moins de 5 000 habitants. 

Les 3 grandes villes de plus de 25 000 habitants,  
Valence, Romans-sur-Isère et Montélimar 
ont bénéficié de 2 224 385 € de subventions 
départementales pour leurs projets 
d’investissement représentant un montant  
total de travaux de 11 M€. Le Département  
a notamment alloué 800 000 € de subventions  
à Valence pour la construction de la nouvelle  
Cité de l’escalade et 357 000 € à Montélimar  
pour la rénovation de la Collégiale Sainte-Croix.

Courant 2021, toujours soucieuse de répondre au 
plus près des préoccupations des collectivités, 
l’Assemblée départementale a apporté certains 
ajustements au règlement d’aides aux territoires :
- aide aux investissements pour le déneigement
- �installation de la vidéoprotection dans les 

communes de moins de 10 000 habitants
- mise en place du fonds intempéries
- �prise en compte de nouvelles dépenses éligibles, 

en lien avec la politique cyclable.

Les modalités de mise en œuvre du dispositif 
d’aide aux collectivités ainsi que la nouvelle 
politique d'aides aux communes (modifiée en 
2016) ont été présentées aux nouveaux Conseillers 
départementaux.

38
 

LE
S 

R
EL

AT
IO

N
S 

AV
EC

 L
ES

 C
O

LL
EC

TI
V

IT
ÉS



39
 

PARCS NATURELS RÉGIONAUX

Le Département de la Drôme continue 
d’accompagner les territoires d'expérimentation 
en sa qualité de membre statutaire des parcs  
Naturels Régionaux du Vercors, et des Baronnies 
en Drôme Provençale.  
Le montant des participations s'élève globalement 
pour les deux parcs à 531 389 € en 2020.

AIDES AUX ASSOCIATIONS

Le Département aide financièrement les 
associations qui participent au développement 
et à l'animation des territoires. Malgré une année 
encore marquée par la crise sanitaire, ce sont  
252 associations qui ont bénéficié d’une aide  
du Département en 2021.
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229 763 € 
D’AIDES À 252 ASSOCIATIONS

79 M€ 
D’INVESTISSEMENTS PUBLICS LOCAUX

25 M€
d’aides en direction 
des territoires
pour 998 projets

RÉFLEXIONS STRATÉGIQUES

Petites Villes de Demain
Poursuite de la mise en œuvre de l’appel à projet 
redynamisation des Centres Villes et Villages,  
en lien avec le dispositif de l’État « Petites Villes  
de Demain », pour les 30 communes lauréates

Démarches contractuelles et territoriales
Soutien et suivi des démarches contractuelles et 
territoriales (Plan de Relance, CPER, Contrat de 
Relance et de Transition Ecologique)

Sublimes Routes du Vercors
Le projet Sublimes Routes du Vercors soutient les 
initatives du territoire. L'appel à projet a permis 
d'accompagner plusieurs manifestations portées 
par des associations, qui mettent en valeur le 
patrimoine routier et la notoriété des routes 
du Vercors : Vercorsman , Tour cycliste féminin 
international...
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Apporter une expertise  
et de l’information

ACTIONS 2021

• �Enrichissement du bouquet de services de  
la démarche d’ingénierie publique

• �Animation et enrichissement du site  
dédié aux collectivités drômoises  
https://collectivites.ladrome.fr

• �Poursuite du programme d’information destiné 
aux élus des communes et EPCI ; innovation  
avec la mise en place d’un webinaire (un mardi 
par mois) organisé avec l’appui technique  
du Moulin Digital

ENJEUX

• �Accompagner le développement des communes 
et EPCI du territoire en leur offrant un bouquet  
de services d’ingénierie adapté à leurs besoins

• �Concertation avec les territoires dans le cadre  
de l’étude prospective à l’échelle Drôme-Ardèche, 
visant à déterminer le positionnement de 
l’ingénierie départementale en matière d’eau 
potable et d’assainissement à l’horizon 2026

• �Lancement de la phase d’élaboration du plan 
d’actions dans le cadre de l’étude visant à 
améliorer la mise en œuvre de la séquence 
« Éviter-Réduire-Compenser », à l’échelle du 
département. L’objectif est de promouvoir un 
aménagement durable du territoire, en limitant 
la consommation foncière et en préservant  
la biodiversité

https://collectivites.ladrome.fr
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structures partenaires 

1 041
interventions pour les collectivités

recensées en 2021

27
articles et

41
évènements publiés sur

https://collectivites.ladrome.fr

3
newsletters

28
sessions d’information

destinées aux élus (412 élus présents)
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Le Département de la Drôme poursuit son 
partenariat avec le Sénégal en maintenant son 
soutien financier dans le cadre de la coopération 
décentralisée.

ENJEU 

• �Conforter le partenariat instauré depuis plusieurs 
années avec nos partenaires du Sénégal :  
le Département de Kanel ainsi que les communes 
qui le composent

OBJECTIF

• �Déployer des programmes conjoints avec nos 
partenaires, notamment dans le domaine de 
la politique de l’eau : sensibilisation à l’hygiène, 
assainissement, qualité de l’eau, renforcement 
institutionnel des Départements

ACTIONS 2021

• �Poursuite des programmes engagés depuis 2016 :  
« Renforcement institutionnel et participation 
citoyenne pour un assainissement pour tous dans 
le Département de Kanel » et « Sécurisation de la 
ressource en eau et des équipements d’adduction 
d’eau potable dans la Région de Matam »

• �En 2021, le Département et Valence Romans 
Agglo ont décidé de mutualiser leurs moyens 
financiers et humains et de travailler 
conjointement à un nouveau programme de 
coopération décentralisée avec le Sénégal. 
Les 2 collectivités ont candidaté et ont été 
retenues à un appel à projet de l’Agence 
Française de Développement « FICOL – Faciliter 
l’Investissement des Collectivités »

Poursuivre une coopération constructive  
avec le Sénégal

Budget départemental
dédié à la coopération décentralisée :

50 000€ / an
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Ce projet intitulé « ADEL – Assainissement 
et Développement Local » a été élaboré avec 
le Département de Kanel et 4 communes du 
territoire. Il devrait entrer en phase opérationnelle 
d’ici la fin de l’année 2022
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Favoriser l’égalité  
des chances

Le Département accueille les collégiens dans  
un environnement favorisant l’apprentissage,  
le bien-être, le respect et la vie en groupe.

Il rénove et construit des collèges selon un 
référentiel innovant. Il équipe les établissements 
en très haut débit via la fibre optique, met à leur 
disposition des tablettes tactiles, des ordinateurs 
et du mobilier nomade.

Une attention particulière est portée à la 
restauration scolaire, avec des menus de qualité,  
« faits maison », préparés à base de produits 
locaux, bio et de saison. La lutte contre 
le gaspillage alimentaire se traduit par le 
déploiement des selfs anti-gaspi.

La collectivité met en place de nouveaux modes  
de communication avec les familles : menus en 
ligne (équilibre, provenance...), dématérialisation 
des aides (demandes en ligne et carte  
Top Dép’Art).

Le Département propose de nombreuses actions 
éducatives, et organise le Conseil départemental 
des jeunes (CDJ), favorisant ainsi la participation 
active des élèves.

ENJEUX

• Favoriser l’accès à l’éducation pour tous

• Veiller au bien-être des collégiens

• �Encourager l’ouverture sur le monde  
et la participation des jeunes

25 791
collégiens

OBJECTIFS

• �Assurer l’équilibre éducatif, social et territorial  
en s’adaptant aux nouveaux besoins et  
en privilégiant la mutualisation

• �Poursuivre le développement du numérique  
et des nouvelles pédagogies dans les collèges 
afin de passer d'une politique d'équipement  
à une politique d'usage (collège_numérique@26)

• �Ancrer le projet de restauration durable  
et responsable et lutter contre le gaspillage 
alimentaire

• �Soutenir les collégiens et leur famille :  
carte Top Dép’Art, bourses des collégiens  
et développement de e-services

• �Accompagner les EPLE (établissement public 
local d'enseignement) dans l’optimisation 
de leurs ressources et de leurs moyens, en 
améliorant la qualité de vie des agents
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9 000
élèves bénéficiaires

de Collège au cinéma
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ACTIONS 2021

• �4 nouveaux collèges supplémentaires labellisés 
au niveau 3 d'ecocert, ce qui porte à 8 le nombre 
de collèges proposant au moins 50 % de produits 
bio

• �Déploiement de 150 capteurs de CO2 dans  
les collèges avec formation de la communauté 
éducative et des collégiens

• �Poursuite des études de restructuration de 
l'intranet du collège de La Chapelle-en-Vercors 
en association avec les usagers

6 654 TABLETTES NUMÉRIQUES

38 IMPRIMANTES 3D

26 000 MASQUES HOMOLOGUÉS  

DISTRIBUÉS AUX COLLÉGIENS

Toutes les données sur les collèges du Département 
sont disponibles sur l'Atlas de la Drôme : 
https://atlas.ladrome.fr

ACTIONS LIÉES À LA CRISE

• �Extension du financement des activités 
d'éducation physique et sportive aux activités  
de plein air (achat de VTT, aviron)

100 %
des collèges au niveau 2

(au moins 30% de bio)
et plus d'un collège sur quatre

au niveau 3 (au moins 50% de bio)

9 000
élèves bénéficiaires

de Collège au cinéma

https://atlas.ladrome.fr/adws/app/79eb08ca-15b9-11e9-8086-f154ec38371e/
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Encourager la jeunesse  
à apprendre, grandir  
et réussir
Le Département accompagne, en partenariat 
avec la CAF (Caisse d’allocations familiales),  
les intercommunalités ayant pris la compétence 
jeunesse, pour soutenir leur implication auprès  
des jeunes. Il soutient le développement 
d’activités, de projets et de services à destination 
des jeunes dans un triple objectif : accompagner 
leur autonomie, en faire des citoyens éclairés  
et favoriser leur pouvoir d’agir dans la société. 

Le Département encourage également les 
fédérations d’éducation populaire pour qu’elles 
développent des projets avec les jeunes. 

En 2016, il a mis en place un Conseil 
départemental des jeunes (CDJ), instance 
participative qui les implique dans les sujets  
qui les concernent et les rendent acteurs de  
leur citoyenneté. 

Des projets sont organisés pour valoriser  
les actions jeunesse au sein de la collectivité  
et développer les dispositifs de recueil de  
la parole des jeunes de 11 à 30 ans. 

ENJEUX

• �Favoriser l’articulation entre les différents leviers  
de l’autonomie des jeunes (insertion sociale  
et professionnelle, logement, santé, culture…)

• �Développer les politiques jeunesse des territoires
• �Rendre lisible l’action publique à destination  

des jeunes

OBJECTIFS

• �Faciliter l’accès aux droits et à l’information  
pour les jeunes

• �Accompagner les territoires dans la mise  
en œuvre de leur politique jeunesse

• �Développer une ambition jeunesse commune  
et transversale au sein de la collectivité

ACTIONS 2021

• �Conseil des jeunes mandat 2021 / 2022 : 35 collèges  
et 70 jeunes élus en binôme filles / garçons

• �Démarrage d’un projet stratégique ambitieux sur 
l’emploi des jeunes : de 15 à 35 apprentis en 2021, 
diversification des modes d’accueil, attractivité  
des métiers de la collectivité et sensibilisation  
des entreprises partenaires
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70
jeunes élus au CDJ 

en 2021 / 2022

+ de 220 
JEUNES ÉLUS DEPUIS 2016

70  COLLÈGES

20  PROJETS CRÉÉS  

ET MIS À DISPOSITION  

DES COLLÈGES  

ET STRUCTURES JEUNESSECO
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Cultiver l’envie de  
découverte et la curiosité

ENJEUX

• �Réduire les inégalités entre territoires et  
articuler les interventions des différents niveaux 
de collectivités

• �Contribuer à la création artistique, aux  
pratiques en amateur et aux projets culturels  
et patrimoniaux

• �Favoriser l’éducation aux arts et à la culture

• �Valoriser les sites et évènements emblématiques, 
du patrimoine culturel et touristique drômois

• �Anticiper et intégrer les mutations d’usage

• �Prendre en compte les enjeux de transition 
écologique et d’égalité hommes-femmes  
dans les pratiques artistiques

OBJECTIFS

• �Structurer la démarche départementale 
d’accompagnement des projets culturels  
et patrimoniaux de territoires

• �Soutenir les pratiques émergentes

• �Valoriser le patrimoine culturel remarquable

• �Soutenir et développer les filières d’excellence

• �Développer et structurer les contrats territoriaux 
d’éducation aux arts et à la culture (CTEAC)  
et les contrats-territoire-lecture (CTL)

• �Valoriser et favoriser le développement 
économique et les liens sociaux à travers la 
culture, le patrimoine culturel et touristique

• �Développer et structurer la lecture publique

• �Accompagner l’intégration des usages numéri- 
ques dans les secteurs culturels et artistiques

• �Développer l’offre des ressources numériques 
pour répondre aux besoins spécifiques liés  
à la fermeture des équipements culturels  
dans le contexte de la crise sanitaire
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CULTURE AU QUOTIDIEN

• �Soutien aux événements départementaux :  
39 festivals - 196 700 €

• �Soutien aux acteurs culturels :  
39 structures aidées - 604 000 €

• �Soutien à la création résidence  
et la pratique amateur :  
62 projets artistiques financés - 174 000 €

• �Soutien au fonds du cinéma d'animation :  
6 projets retenus - 195 000 €

• �Actions éducatives « culture » :  
4 294 collégiens drômois (soit 160 classes), ont 
participé à un projet d’éducation aux arts et  
à la culture (EAC). Le budget global consacré 
par le Département est de 109 512 €, soit une 
moyenne de 25,50 € par élève et par projet

774 100 € versés
à 24 établissements

d'enseignements artistiques
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• �Structuration de l’offre culturelle ou de lecture 
publique sur 6 territoires au moyen de CTEAC  
et / ou contrat territoire lecture (CTL) : 

  - �CTEAC : 66 500 € de financement et ingénierie 
pour l'EAC dans les territoires ruraux.  
Pour l’année 2021, 6 territoires : Baronnies 
Drôme provençale, Dieulefit Bourdeaux,  
Porte de DrômArdèche, Arche Agglo,  
Val de Drôme, Royans Vercors

  - �CTL : 16 000 € de financement pour  
des contrats territoriaux de lecture dans  
les territoires ruraux d’Arche Agglo,  
et de la Communauté de Communes  
du Royans Vercors

• �« Les Rendez-vous de la Drôme » : 6 journées  
aux professionnels

• �Aide à l’acquisition de matériel : 45 300 €  
pour 15 structures culturelles et patrimoniales

ACTION INNOVANTE

• �Parc matériel technique du service 
Développement Culturel : investissement dans 
60 mètres de tapis pour faciliter l’accès aux 
personnes à mobilité réduite aux événements 
culturels. Ce matériel est prêté gracieusement 
aux organisateurs d’événements culturels 
drômois

ARCHIVES

• �Création d’une salle du service éducatif dotée 
d’un écran numérique pour l’accueil des classes 
en ateliers pédagogiques

• �Participation à la « Semaine bleue » avec une 
exposition « Vieillir dans la Drôme, hier et 
aujourd’hui » et des ateliers intergénérationnels

• �Fin de la numérisation de toute la collection de 
microfilms des Archives : 3 millions de fichiers-
images produits, un accès modernisé et facilité 
aux documents pour les usagers

34 000 spectateurs
pour les événements

départementaux 

4 294 collégiens
touchés par les actions
éducatives « culture »

• �Restauration de 39 registres de notaires dégradés

• �Campagne de dépoussiérage et conditionnement des archives  
de l’enregistrement et de la conservation des hypothèques

• �Ingénierie publique : refonte des modalités d'aide aux communes 
pour la gestion de leurs archives

  - �Suivi de 6 projets d’aménagement de locaux d’archives 
communales

  - �Accompagnement de 6 projets de restauration d’archives 
communales

  - �Dépôt des archives anciennes et modernes de deux communes
  - �Production d’un webinaire de sensibilisation pour les élus  

et secrétaires de mairies

• �7 bourses de recherche attribuées à des étudiants travaillant  
sur le Département de la Drôme (en collaboration avec  
la Conservation départementale du patrimoine)

• �Les conférences mensuelles ont été proposées sous  
une forme dématérialisée pendant les périodes �

Innovation

 
de restrictions sanitaires (7 conférences en 2021)

• �Une visite du service en langue des signes a été  
proposée pendant les Journées du Patrimoine�

Innovation
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MÉDIATHÈQUE NUMÉRIQUE

• �32 bibliothèques inscrites aux ressources 
numériques en ligne

• �Livres numériques : les prêts ont augmentés  
de 10 % en 2021

• �La presse en ligne : les consultations ont 
augmentées de 26 %

• �Médiathèque numérique (films en ligne) :  
les visionnages ont augmentés de 4 %

• �Budget : 101 960 €

MÉDIATHÈQUE DÉPARTEMENTALE

• �113 bibliothèques accompagnées

• �Environ 113 509 documents prêtés

• �318 prêts d’outils d’animation

• �288 stagiaires accueillis en formation,  
24 stages de formation

POUR LES 4 MÉDIATHÈQUES DÉPARTEMENTALES

• �Autour de 660 000 prêts

• �Aux 10 464 usagers inscrits

ACTIONS INNOVANTES

• �Lancement de nouvelles offres numériques : 
MusicMe, plateforme de streaming et 
téléchargement de musique grand public, qui 
comptabilise déjà 619 usagers à la fin de l’année 
2021 et Assimil, méthode d’apprentissage de 
langues en ligne

• �En mars 2021, durant le troisième confinement,  
la médiathèque a proposé un nouveau format 
d’animation aux Drômois : les « Contes à 
l’oreille ». Un coup de téléphone et au bout du fil, 
des histoires pour petits et grands racontées, en 
direct, par trois conteuses drômoises. L’animation 
a été plébiscitée par un large public ravi de ce 
contact culturel, dans une période compliquée  
où l’isolement s’est parfois fait ressentir.  
L’originalité, la qualité et la convivialité  
de l’opération ont retenu toute  
l’attention du jury des Prix Territoriaux  
La Gazette-GMF�

Innovation

660 000
prêts aux 10 464 usagers 

inscrits des médiathèques

Environ 113 509
documents prêtés

+26 %
consultation presse en ligne
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CONSERVATION DU PATRIMOINE

• ��Ingénierie publique : 132 conseils et 
accompagnements de collectivités conduisant  
des projets de restauration et de valorisation  
de leur patrimoine

• �560 000 € d’aides aux collectivités et propriétaires  
privés restaurant et valorisant leur patrimoine,  
pour 71 dossiers de subventions instruits dans  
le cadre du plan de relance patrimoine

• �Forêt de Saoû : ouverture au public du salon doré 
restauré à partir de juillet et aboutissement de 
l’Observatoire Photographique du Paysage de la 
Forêt de Saoû, confié au photographe Guillaume 
Bonnel, avec livraison de l’ouvrage photographique 
« Synclinal » (partenariat Conservation / Service  
des Espaces Naturels Sensibles)

• �Portail numérique des collections 
départementales : nouvel outil mis en ligne en 
septembre 2020 pour faire connaître et valoriser 
auprès du grand public les collections gérées par 
la Conservation du patrimoine, le Musée de la 
Résistance de Vassieux-en-Vercors et les Châteaux 
de la Drôme. 3064 notices d’œuvres ;  
2 expositions en ligne : « Matière à l’œuvre » (JEMA 
2021) ; photographies de J. Salmon 
https://patrimoine.ladrome.fr/ws/musees-drome/
app/collection/expo/37

• �Journées du patrimoine sur le thème  
« Patrimoine pour tous » : ouverture exceptionnelle 
des réserves départementales de la Chapelle des 
Cordeliers avec animations, expositions, rencontres 
de chercheurs, restaurateurs, conservateurs ; visites 
de l'Hôtel du Département et de la Préfecture (8 000 
visiteurs dans les équipements départementaux)

• �Carte collaborative du patrimoine de la  
Drôme : outil numérique départemental ouvert  
à tous pour la connaissance et la valorisation  
de tous les patrimoines drômois : 44 117 visites, 
361 contributeurs, 42 balades, 1 155 notices  
sur le patrimoine architectural, le patrimoine 
mobilier, le patrimoine immatériel, les acteurs  
du patrimoine 
cartepatrimoine.ladrome.fr

MUSÉE DE LA RÉSISTANCE (VASSIEUX)

Le musée n’a rouvert ses portes qu’en juin 2021

• �Prolongement de l’exposition temporaire  
« Routes en guerre ! Vercors et mobilité,  
1939-1945 », incluant un documentaire-fiction

• �Adaptation permanente au contexte sanitaire, 
poursuite des animations en plein air : visite du 
village, exposition « vivante » et reprise timide 
des actions intérieures

• �Forte montée en puissance du nombre de 
scolaires accueillis dans le cadre des Actions 
Éducatives (2018-2019 : 26 classes et  
2021-2022 : 56 classes) avec mobilisation  
de renforts extérieurs pour la médiation

• �Acquisition de la Maison Allard en septembre 
(600 m²) ; début de réflexion autour d’une 
extension et refonte muséographique

• �Environ 19 000 visiteurs de juin à décembre (les 
années normales : de 19 000 à 21 000) avec un 
fort impact lié à l’instauration du pass sanitaire 
obligatoire en août

560 000 €
D’AIDE AUX COLLECTIVITÉS ET 
PROPRIÉTAIRES PRIVÉS RESTAURANT  
ET VALORISANT LEUR PATRIMOINE

19 000
visiteurs en 2021

INGÉNIERIE PUBLIQUE :

132 CONSEILS ET ACCOMPAGNEMENTS 

DE COLLECTIVITÉS CONDUISANT  
DES PROJETS DE RESTAURATION  
ET DE VALORISATION DE LEUR PATRIMOINE
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Exposition « Chemin faisant » 
cheminsfaisant.ladrome.fr

https://patrimoine.ladrome.fr/ws/musees-drome/app/collection/expo/37
https://cartepatrimoine.ladrome.fr/


CHÂTEAUX

• �L’activité des châteaux a été impactée fortement 
par la crise sanitaire (plus de 5 mois de fermeture, 
annulations de concerts, mise en place de passe 
sanitaire, couvre feu...)

• �La fréquentation annuelle a été globalement en 
baisse par rapport à 2019 mais en hausse par 
rapport à 2020, avec un été intense et un succès 
des animations lors des périodes d’ouverture. 
Montélimar a connu la hausse la plus importante

• �Visites en ligne des 3 châteaux  
et questions / réponses en direct  
avec le site So Châteaux�

Innovation

Grignan

• �Spectacle « Fracasse » mis en scène par Jean 
Christophe Hembert pour les Fêtes Nocturnes :  
37 représentations et édition du texte par  
la revue Avant-Scène Théâtre

• �Adaptation des parcours de visite à la crise 
sanitaire : visites guidées des extérieurs du 
château, découverte numérique du cabinet 
d’ébène, parcours de visite dédiés aux familles 
(jeu Ma vie de château, jour de bal…)

• �Mise en place pour les vacances scolaires d’un jeu 
d’énigmes de type escape game : L’héritage

• �Organisation d’un séminaire d’entreprise  
en distanciel avec visite virtuelle  
du château et cours de cuisine  
Renaissance�

Innovation

Montélimar

• �Consolidation d’un parcours familial de visite, 
imaginé par des enfants drômois, entre artisanat 
et nouvelles technologies

• �Plus de 20 jeux et activités pour tous les âges  
sur le thème de la vie médiévale de château

• �2 parcours possibles pour les publics : fantaisie 
ou patrimoine

• �Dispositif « En selle messager » : un messager 
doit à tout prix porter une nouvelle  
de grande importance au château…  
mais la route est longue et périlleuse !  
Un jeu vidéo à cheval de bois�

Innovation

Suze-la-Rousse

• �Réaménagement de l’appartement nord, 
notamment d’une chambre dans un esprit de 
présentation des modes de vie au XVIIIème siècle 
en Provence

• �Mise en place en lien avec la commune  
d’un parcours touristique entre le centre  
du village et le château

• �Fin d’un important chantier de menuiserie  
pour changer les fenêtres

• �Création d'un jeu d’optique en référence  
à la technique du Carmontelle  
du XVIIIème siècle. Mélange  
d’innovation low-tech et créations  
d’un illustrateur drômois�

Innovation

164 800
VISITEURS  
ET SPECTATEURS 
DANS LES CHÂTEAUX 
DE LA DRÔME
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Bouger avec les clubs  
et les comités sportifs

ACTIONS SPORT DE NATURE 2021

• �5 ambassadeurs « Sports de Nature » reconduits, 
Tony Moulaï (triathlon), Benoît Girondel (trail), 
Amandine Ferrato (trail), Antoine Girard 
(parapente), Paul Villecourt (canoë-kayak)

• �Organisation d'un colloque national « sports de 
nature et Europe » en lien avec la Commission 
européenne et le ministère des Sports

• �Poursuite de l’accompagnement des 
intercommunalités pour l’exercice et la prise  
de compétence « gestion des sentiers de 
randonnée » (2 / 3 des EPCI drômois ont  
la compétence « sentiers ») : mise en place  
de convention de partenariat, création d'un outil 
de gestion des conventions, formation des élus 
des communes

• �70 000 € de subventions consacrés à 
l’aménagement et à la sécurisation des lieux  
de pratique de sports de nature (spéléologie 
Vercors, via ferrata du Diois, sites d'escalade 
Saoû, vol libre Baronnies...)

7 300 km 
DE SENTIERS DE RANDONNÉE

La politique sportive départementale s’organise 
autour des sports et des sports de nature.  
Le Département s’appuie sur le mouvement 
sportif et ses comités sportifs départementaux.

ENJEUX

• �Pérenniser et sécuriser les lieux de pratique  
sports nature

• �Promouvoir la filière sports nature en lien  
avec la stratégie touristique départementale

• �Développer l’attractivité du territoire

OBJECTIFS

• �Accompagner les territoires sur la thématique 
sport nature et favoriser son appropriation

• �Offrir des espaces, sites et itinéraires de qualité 
sur l’ensemble du territoire

• �Pérenniser et sécuriser les lieux de pratique  
sports nature

• �Promouvoir la filière sports nature en lien  
avec la stratégie touristique départementale
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• �Réalisation du « Guide des sports de nature en 
milieu scolaire dans la Drôme » pour favoriser 
l'usage des sports de nature comme outil 
transversal d'enseignement

• �Gestion des alertes via le site national  
d’alerte Suricate 
www.sentinelles.sportsdenature.fr

• �4 sites de pratique validés par la Commission 
Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires

• �11 créations de bons plans

• �Intégration des données départementales  
sports de nature dans la plateforme touristique 
Apidae récompensée par un prix Territoria 
bronze, catégorie Territoires innovants

298 bons plans sports de nature
(382 000 consultations et 
57 800 téléchargements, 

+ 70 % par rapport à 2020)

173 
ALERTES « SURICATE » 

TRAITÉES

1 700 
POTEAUX SIGNALÉTIQUE 

DE RANDONNÉE

https://sentinelles.sportsdenature.fr/
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• �L’année 2021 a été marquée par l’adoption de 
nouvelles orientations de la politique cyclable 
par l’Assemblée départementale. Elles visent à :

   �- soutenir le cyclotourisme : finaliser le réseau 
des véloroutes et voies vertes (VVV) et relier  
les VVV phares aux territoires proches

   �- sécuriser le vélo au quotidien (liaison domicile-
travail, déplacements de loisirs...) : prescrire les 
aménagements cyclables adaptés au regard 
des trafics notamment, ainsi que susciter, 
accompagner les EPCI dans leurs schémas 
directeurs cyclables territoriaux et les soutenir 
financièrement

• �Sur les 10 ans à venir, l’objectif est de créer  
100 km de pistes ou bandes cyclables 
et transformer 150 km de bandes 
multifonctionnelles en bandes cyclables 
sur RD, ainsi qu’accompagner les EPCI pour 
l’aménagement d’environ 270 km d’itinéraires 
cyclables. Financièrement, l’engagement est  
de 34 M€ pour les RD et 8 M€ de subventions,  
à destination des communes et EPCI

• �L’année 2021 a aussi vu la réalisation d’un 
programme très soutenu d’investissements 
routiers : 57,8 M€ mandatés en 2021 (taux de 
réalisation de plus de 97 %), contre 46,4 M€  
en 2020 et 42 M€ en 2019

ENJEUX

• �Adapter le réseau aux évolutions des territoires : 
essor économique et désenclavement

• ��Prise en compte du développement durable,  
tant au niveau de la conception que de 
l’entretien et de l’exploitation de la route

• �Améliorer la sécurité routière

• �Maintenir le patrimoine routier existant

• �Conserver, voire améliorer les niveaux de service 
proposés aux usagers dans le domaine  
de l’entretien et l’exploitation de la route,  
à coût maîtrisé

Sécuriser et développer  
le réseau routier

OBJECTIFS

• �La politique routes et déplacements se décline  
en six objectifs :

  1. �fluidification des trafics et amélioration  
de l’accessibilité des territoires

  2. �programmation pluriannuelle des 
investissements routiers sur les routes 
départementales

  3. �amélioration de la sécurité routière  
sur le réseau départemental

  4. �rationalisation des politiques d’entretien  
et d’exploitation des routes départementales

  5. �mise en œuvre et soutien des actions de 
développement durable ou innovantes

  6. �accompagnement des projets ferroviaires

4 209 km de RD
dont 109 km

de véloroutes et voies vertes
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Pose du tablier de la passerelle de Crest
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ACTIONS 2021 
(PAR OBJECTIFS)

1 - Fluidification des trafics et amélioration  
de l’accessibilité des territoires

• �Les opérations du Contrat de Plan État-
Région : déviation de Livron-Loriol (travaux 
préparatoires), échangeur des Couleures 
(démarrage des travaux au 1er semestre) et 
échangeur de Montélier (recours contre la DUP 
- déclaration d'utilité publique - et engagement 
des travaux préliminaires)

• �La participation aux réflexions du Plan 
d’Investissement Autoroutier (PIA) : futurs 
échangeurs Porte de DromArdèche et Tricastin 
et les études pour les travaux connexes sur RD 
pour l’échangeur de Porte DromArdèche : la 
concertation préalable pour la déviation de Bren, 
l’étude globale de calibrage et d’aménagements 
de sécurité entre Romans et Saint-Donat, validée 
par la Commission Aménagement Voirie le  
18 mai 2021, les avant-projets et la préparation 
des dossiers d’enquêtes publiques, pour 
l’ensemble des sections de l’itinéraire

2 - Programmation pluriannuelle  
des investissements routiers sur RD

• �La poursuite des études et des procédures 
administratives des déviations de Granges-lès-
Beaumont, Suze-la-Rousse, Tulette et Alixan

• �Le calibrage de la RD 538 entre Nyons et 
Venterol, de la RD 540 entre Montélimar 
et Montboucher, la 1ère tranche de travaux 
d’alésage des Petits Goulets, l’achèvement de 
l'échangeur de la D 532C et le lancement des 
projets connexes d’aménagement de la plaine de 
Pizançon, l’achèvement des travaux sur la RD 93 
entre Saillans et Espenel (protection de falaises, 
revêtements, dispositifs de retenue)

• �Les travaux de construction de la passerelle 
Viarhôna, au droit du barrage de La-Roche- 
de-Glun ont été lancés en septembre 2021,  
pour un achèvement en septembre 2022 
(montant : 2,4 M€)

• �Les Sublimes Routes du Vercors consistant 
en un vaste projet de mise en valeur et de 
développement touristique dans le Vercors, sont 
entrées en 2021 dans la phase opérationnelle 
avec 4 sites : le Col de la Bataille et trois 
belvédères associés, le Col de Rousset, les abords 
de l’Abbaye de Léoncel et le vallon de la Jarjatte 
à Lus-la-Croix-Haute. L’aménagement du Col de 
la Bataille est le plus avancé avec des travaux 
prévus dès l'été 2022

• �Le maintien du patrimoine routier avec 
notamment le renouvellement de 2,1 millions  
de m² de chaussées, soit 8,8 % du patrimoine 
global et la réparation de 62 ouvrages d’art dans 
le cadre du programme d’entretien des OA et de 
6 ouvrages d’art reconstruits ou réparés dans le 
cadre d’opérations individualisées, dont la remise 
en peinture du pont de la RD 11, sur le canal du 
Rhône à Ancône

• �La proposition d’un programme financier 
d’investissements routiers sur la période  
2021 / 2026, présentée en exécutif en mars  
et en décembre 2021

2 034
ouvrages d’art et 59 tunnels,

dont 4 de plus de 300 m

57,8 M€ 
d'investissements en 2021

Travaux de construction  
de la passerelle Viarhôna
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3 - Amélioration de la sécurité routière  
sur le réseau départemental

• �Définition du réseau routier concerné par la 
nouvelle obligation d’équipements hivernaux 
des véhicules et implantation de la signalisation 
obligatoire

• �976 K€ ont été consacrés à des petits 
aménagements de sécurité consistant à effacer 
ou protéger les obstacles latéraux identifiés sur 
notre réseau (pose de glissières, mise en place 
de têtes de sécurité, suppression d’arbres et 
plantation en compensation...) et à réaliser de 
petits aménagements ponctuels de sécurité

Une flotte de 

710
véhicules et engins
et 495 accessoires

à gérer et entretenir

4 - Rationalisation des politiques d’entretien  
et d’exploitation des RD

• �Etablissement du bilan de la démarche de 
modernisation de l’entretien et exploitation de 
la route lancée fin 2016 : 15 actions réalisées à 
plus de 80 % et définition de 11 actions nouvelles 
pour ancrer la démarche en 2022-2023, et en 
particulier la simplification des procédures,  
le développement de nouvelles fonctionnalités 
de l’outil de sécurité active...

• �Exploitation des données saisies dans l’outil 
analytique de suivi des activités d’entretien  
et d’exploitation (SCARLET)

• �Suivi des garanties minimales des agents 
de voirie (notamment en viabilité hivernale)

• �Approbation du Document Organisationnel 
des Astreintes à la Direction des Déplacements 
(DOADD) refondu et lancement de 
l’expérimentation de la semaine d’astreinte du 
lundi au lundi pour la période hivernale 2021-2022

5 - Mise en œuvre et soutien des actions  
de développement durable ou innovantes

• �Accompagnement des projets de navette 
autonome sur la ligne Crest / Eurre

• �Accompagnement du projet de  
covoiturage solidaire, sous l’égide  
de PEnDAURA+, sur les secteurs  
de Saint-Donat – Hauterives,  
du Diois et des Baronnies�

Innovation

• �Travaux de rétablissement de continuités 
écologiques : achèvement des travaux du pont 
de Recoubeau et étude du pont de Luc-en-Diois 
(démarrage des travaux au printemps 2022)

• �Développement d’actions innovantes  
issues de la boîte à idées de la direction : 
utilisation de drones pour les  
inspections d’ouvrages, d’éboulements  
rocheux ou lors de visites post-crue...�

Innovation

6 - Accompagnement des projets ferroviaires

• �Ligne Valence-Die-Veynes : travaux de 
régénération de la voie ferrée de mars 
à décembre 2021 (2,3 M€ à la charge du 
Département) et suivi de la réflexion lancée  
sur un projet de navette cadencée

• �Ligne Grenoble-Lus-Gap : signature de  
la convention financière en mai 2021, en vue  
du lancement de la 1ère tranche des travaux  
de régénération début 2022

Pose de la passerelle de Crest
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Faciliter l'accès à un logement  
adapté à ses besoins et ses revenus
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1 929
aides apportées aux 

logements publics et privés 
pour un montant de 4 600 613 €

ENJEUX 

• �Permettre à chaque Drômois d’accéder  
à un logement adapté à ses besoins, ses revenus 
et de s’y maintenir

• �Adapter les logements à la perte d’autonomie

• �Lutter contre la précarité énergétique

• �Lutter contre l’habitat indigne et indécent

• �Le service habitat territoires met en oeuvre  
et anime la politique logement « aide à  
la personne / aide à la pierre », votée par 
l’Assemblée départementale. Par ailleurs,  
il élabore et coordonne l’avis du Département  
sur les documents d’urbanisme en cours  
de révision ou d’élaboration 

ACTIONS 2021

Dans le cadre de l’aide à la pierre

• �Bilan du dispositif d’aide à la pierre 
départemental 2015-2020

• �Démarrage de la réflexion sur un dispositif d’aide 
à la pierre rénové à échéance 2023

Dans le cadre de l’aide à la personne

• �Déploiement des nouveaux marchés publics 
dans le cadre du Fonds unique logement 
de habitat (FULH) : instruction externalisée 
des dossiers, accompagnement social lié 
au logement et prévention des expulsions 
Lancement de la nouvelle charte de prévention 
des expulsions

• �Renouvellement du Programme d’intérêt Général 
de lutte contre l’habitat indigne et indécent

• �Poursuite du Plan départemental d'action pour 
le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées (PDALHPD)

6 600
aides individuelles accordées 

au titre du FULH 
pour un montant de 1 413 333 €
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Améliorer la qualité de l’air  
et lutter contre le réchauffement climatique

ENJEUX

• �Développer la maîtrise de l’énergie et l’usage  
des énergies renouvelables

• �Surveiller l’environnement, prévenir les pollutions 
et les risques

• �Favoriser l'éducation à l’environnement  
et au développement durable

ACTIONS 2021

Éducation à l’environnement  
et au développement durable

• �Poursuite du programme de « Lutte contre  
le gaspillage alimentaire, tri et valorisation  
des déchets » dans les collèges

• �Sensibilisation des collégiens à l’impact 
environnemental du numérique

L’énergie

• �Poursuite du soutien aux filières bois-énergie  
et solaire thermique

Les pollutions et les risques

Commissions locales d’information (CLI) des sites 
nucléaires du Tricastin et de Framatome Romans : 

• �Animation de groupes de travail dédiés à la 
production des avis des CLI sur les projets : 
démantèlement Base Chaude Opérationnelle 
Tricastin, 4ème réexamen périodique du réacteur 
CNPE Tricastin 1, atelier AMC2 Orano Tricastin

• �Organisation de 2 réunions plénières de la 
CLIGEET et de la CLI Framatome Romans

• �Réunion publique de la CLIGEET : « 10 ans après 
Fukushima, quelles conséquences pour les 
installations exploitées sur le site du Tricastin »

• �Production et diffusion des nouvelles lettres 
d’information des deux CLI (2 numéros par an)
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52
classes de collégiens
ONT BÉNÉFICIÉ  

DES ACTIONS ÉDUCATIVES  

« GASPI'MOINS TRI PLUS »  

OU « IMPACT ENVIRONNEMENTAL  

DU NUMÉRIQUE »  

AU COURS DE L'ANNÉE 2020 / 2021
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Sauvegarder, valoriser  
et porter un autre regard sur la nature

ENJEUX

• �Préserver la qualité des paysages  
et la biodiversité du territoire

• �Permettre l’accès de tous les publics  
aux espaces naturels

ACTIONS 2021

L’aménagement et la gestion  
d’ENS départementaux

• �Gestion, surveillance et accueil du public  
sur les 6 000 ha d’ENS départementaux

• �Lancement de l'élaboration d’un plan de gestion 
décennal pour les ENS du Parc de Lorient,  
du plateau d'Ambel et de l'alpage de Font d'Urle

Parc de Lorient 

• �Achèvement de la seconde phase d’aménagement 
du parc dans le cadre du projet « Parc pour tous 
» (amélioration des cheminements et des accès 
aux personnes à mobilité réduite, réaménagement 
paysager du parking, reprise des toilettes…)
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Forêt de Saoû

• �Poursuite des travaux de réalisation de la maison 
de site au sein de l’Auberge des Dauphins

• �Ouverture partielle (salon doré) de la maison 
de site sur la période de juillet à octobre ; mise 
en place d’un programme de balades estivales 
autour de l’Auberge des Dauphins

• �Organisation d’un concert en plein air dans  
le cadre du festival « Saoû chante Mozart »

Marais des Bouligons 

• �Création d’une boucle pédestre reliant le village 
de Beaurières au Marais et édition d’un bon plan 
à pied

• �Étude quantitative et qualitative de  
la fréquentation du marais

Plateau d’Ambel

• �Début des travaux de requalification  
du Refuge de la Ferme d’Ambel, dans le cadre 
d’un programme global de rénovation  
des trois refuges du plateau

Aménagement et gestion d’ENS locaux

• Accompagnement des maîtres d’ouvrages  
pour la mise en œuvre de projets ENS locaux

• �Poursuite de l’accompagnement des ENS locaux 
existants

• �1 projet de nouvel ENS local accompagné : 
Charpey

• �Appui technique sur la définition de deux autres 
projets d’ENS locaux potentiels : Montauban- 
sur-l’Ouvèze et Saint-Thomas-en-Royans

Connaissance, valorisation et animation des ENS

• �Conduite des protocoles de suivi scientifique 
annuel (faune, flore) sur les ENS départementaux

• �Organisation de la 13ème édition départementale 
de la Fête de la Nature

36 000 visiteurs
ACCUEILLIS AU SEIN DE L’AUBERGE DES DAUPHINS 

(OUVERTURE DU SALON DORÉ) 

660
PARTICIPANTS AUX 36 BALADES PROGRAMMÉES

508 000 visiteurs
COMPTABILISÉS SUR LES 6 PRINCIPAUX  

ENS DÉPARTEMENTAUX EN 2021 SOIT

+4 %
PAR RAPPORT À 2020

22 sites
ET UNE CINQUANTAINE D’ANIMATIONS 

PROPOSÉES DANS LE CADRE  

DE LA FÊTE DE LA NATURE
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Garantir l’équilibre  
de la ressource en eau

ENJEUX

• �Mieux connaître la ressource en eau drômoise  
et son évolution

• �Préserver la qualité de l’eau et des milieux 
aquatiques

• �Garantir une gestion équilibrée et concertée  
de la ressource en eau

• �Assurer l’accès à une eau potable de qualité  
et en quantité suffisante

• �Permettre aux collectivités d’améliorer  
la connaissance de leurs réseaux d’eau potable  
et d’assainissement

• �Permettre aux collectivités de disposer 
d’ouvrages d’eau potable et d’assainissement 
adaptés à leur développement

• �Garantir le bon fonctionnement des stations  
de traitement des eaux usées des collectivités

• �Faciliter l’entretien des cours d’eau, restaurer  
leur fonctionnement naturel et prévenir  
les inondations

ACTIONS 2021

Animation et mise en œuvre du SAGE  
Bas Dauphiné Plaine de Valence

• �Mise en place des commissions thématiques  
au sein de la commission locale de l’eau

• �Finalisation des Plans de Gestion de la Ressource 
en Eau (PGRE) pour les bassins versants Galaure 
et Drôme des Collines

• �Finalisation de l’étude d’inventaires des sites 
potentiels de retenues collinaires

• �Élaboration d’une méthodologie d’inventaire  
des forages

• �Lancement d’une étude sur les relations  
entre la nappe de la molasse, la rivière Drôme  
et sa nappe d’accompagnement

Observatoire de l’eau – suivi des démarches 
territoriales 

• �Poursuite des réseaux de suivi de l’observatoire 
départemental de l’eau ; production de données 
sur l’état quantitatif des eaux souterraines  
et l’état qualitatif des eaux superficielles

• �Participation aux comités de rivières, 
commissions locales de l’eau et autres 
démarches relatives à la gestion des milieux 
aquatiques

• �Accompagnement du Syndicat mixte  
de la rivière Drôme (SMRD)

• �Poursuite du projet CADDEAU (Catalogue  
des Données Disponibles sur l’Eau) : partage  
de données sur l’eau par les collectivités  
et organismes publics
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Les projets départementaux 

• �Finalisation du schéma directeur départemental 
d’alimentation en eau potable et organisation 
d’un webinaire de présentation de la démarche 
dans le cadre du programme de formation des 
élus conduit par la mission ingénierie publique

Le financement des collectivités

• �1 299 160 € d’aides pour l’eau potable (52 dossiers 
concernant 45 collectivités) et 2 394 241 €  
pour l’assainissement (40 dossiers concernant  
33 collectivités) en partenariat avec l’Agence  
de l’eau et l’État

• �601 429 € de subventions attribuées pour 
l’amélioration de la gestion des cours d’eau 
(travaux d’entretien et d’aménagement de cours 
d’eau, postes de chargé(s) de mission de contrats 
de milieux, études, acquisition de matériel)

L’assistance technique aux collectivités  
pour l’eau potable et l’assainissement

• �INGENIERIE : 69 dossiers d’assistance en cours 
dont 17 mandats et 52 assistances à maîtrise 
d’ouvrage (AMO).  
26 nouveaux dossiers engagés en 2021  
dont 6 mandats et 20 AMO

• �SATESE : poursuite de l’assistance aux 
collectivités pour leur permettre de répondre aux 
exigences réglementaires et leur apporter conseil 
et expertise pour l’amélioration des systèmes 
d’assainissement.

• �Réalisation de 4 sessions de formations  
des exploitants pour 84 inscrits

SUIVIES PAR LE SERVICE D’ASSISTANCE TECHNIQUE  

AUX EXPLOITANTS DE STATIONS D’ÉPURATION  

(SATESE) EN DRÔME ET ARDÈCHE, SOIT 795 VISITES

92  %
DES CAPTAGES D’EAU POTABLE DRÔMOIS PROTÉGÉS 

RÉGLEMENTAIREMENT GRÂCE À L’ASSISTANCE  

TECHNIQUE DU DÉPARTEMENT

69
DOSSIERS EN COURS D’ASSISTANCE TECHNIQUE  

AUX COLLECTIVITÉS POUR DES PROJETS D'EAU POTABLE  

ET D'ASSAINISSEMENT

Surveillance de

600 stations d’épuration

pour 261 collectivités
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Barrage de  
la Roche-de-Glun



68
 

LE
 L

A
B

O
R

AT
O

IR
E 

D
ÉP

A
R

TE
M

EN
TA

L 
D

'A
N

A
LY

SE
S

S’engager pour la santé publique  
et environnementale

Service public du département de la Drôme, le 
Laboratoire départemental d’analyses est issu 
du laboratoire vétérinaire de l’État. Créé en 1976, 
ses missions se sont étoffées au fil du temps pour 
répondre aux besoins des éleveurs, des industriels 
et des particuliers sur les thèmes de la surveillance 
de l’environnement et de l’eau, le contrôle sanitaire 
de l’eau et des aliments, le diagnostic et la 
prévention des maladies animales.  
La qualité, qui est au cœur de la satisfaction 
de ses clients, est garantie par l’expérience, 
la technicité du personnel, les agréments des 
différents ministères et l’accréditation COFRAC  
(+ de 20 ans d’accréditation).

Ces accréditations et agréments sont des gages 
de fiabilité, d’impartialité et de confidentialité,  
qui montrent l’engagement du laboratoire dans  
sa démarche qualité.

OBJECTIFS

• �Amélioration des processus dans un objectif 
global de performance économique, productive 
et commerciale. Cette amélioration a concerné  
le management et les processus d’analyses

ACTIONS 2021

Sécurité sanitaire animale

• �Depuis 30 ans, agréé par le ministère de 
l’Agriculture et accrédité par le COFRAC, le 
laboratoire réalise plus de 65 000 analyses par an 
pour le diagnostic et la prévention des maladies 
animales. Sa mission consiste à rechercher et 
dépister les maladies animales bactériennes, 
virales, parasitaires à partir d’échantillons 
provenant d’espèces animales domestique ou 
sauvage. Ces analyses s’inscrivent dans divers 
cadres d’intervention en élevage et en santé 
publique. Elles sont quasi exclusivement réalisées 
pour répondre aux besoins du territoire drômois

• 2 300 clients soit 58 % des clients du labo
• 8 % du chiffre d’affaires

2021 a vu renouveler les agréments des ministères 
de l’Agriculture, de la Santé et de l’Environnement 
ainsi que la validation des extensions et le 
renouvellement pour 5 ans des accréditations 
COFRAC.  
Le travail de structuration du pilotage des 
activités et de déploiement du nouveau système 
d’information se poursuivent ainsi que les 
nouveaux développements visant l’amélioration 
de l’équilibre économique du laboratoire et  
à la pérennité de ses activités.
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Qualité

• �Cet enjeu de santé publique a été pris en compte 
lors du Grenelle de l’environnement en 2009. 
L’État français a en effet pris des engagements 
nationaux pour la Qualité de l’Air Intérieur (QAI) 
avec la mise en place de différentes mesures : 
- �l’obligation progressive de la surveillance 

de la Qualité de l’Air Intérieur dans les 
Établissements Recevant du Public (ERP)

  - �la mise en place de l’étiquetage de tous les 
produits de construction et de décoration 
comme les peintures, les colles, les mobiliers…

Projets structurants

• �Audit de renouvellement COFRAC  
pour 5 ans réussi pour l’ensemble des prestations 
du Laboratoire

• Paramétrage du nouveau logiciel métier (LIMS)
• �Mission « pilotage » de l’activité pour le service 

environnement
• �Réorganisation des services administratifs  

et commerciaux / relation clients
• �Poursuite de la modernisation du parc matériel 

d’analyse

Sécurité alimentaire

• �Accompagnement des entreprises 
agroalimentaires, collectivités, restaurateurs, 
producteurs, artisans des métiers de bouche, 
dans la mise en place de leur système 
d’autocontrôles (analyse des produits 
alimentaires et hygiène alimentaire)

• �Réalisation d’analyses pour les plans de 
surveillance et plans de contrôle mis en place 
par les services de l’État (DGAL et DGCCRF) 
pour assurer la sécurité des consommateurs. 
Intervention dans le cadre des toxi-infections 
alimentaires collectives lors des contaminations 
salmonelle ou listéria

• �Service de collecte de proximité : organisation 
de collectes dans les secteurs Drôme et 
Ardèche garantissant de bonnes conditions de 
prélèvement et le respect de la chaîne du froid

• �Les Plans de Surveillance et Plans de Contrôle 
(PS / PC) visent à surveiller la contamination 
des productions primaires animale et végétale, 
des denrées alimentaires d’origine animale et de 
l’alimentation pour les animaux

• 8 500 échantillons
• 8,2 % du chiffre d’affaires

Eau et environnement, sécurité sanitaire

• �La Drôme Laboratoire est reconnu 
nationalement et internationalement pour 
son expertise dans l’analyse de polluants 
spécifiques dans un grand nombre de matrices 
environnementales

• �Analyses microbiologiques et chimiques de l’eau, 
rejets industriels, sédiments, boues, végétaux 
exemples : recherche de métaux, composés 
organiques (pesticides, hydrocarbures) pour les 
agences de l’eau, les agences régionales de santé, 
les collectivités, les industriels, les laboratoires  
de recherche, les bureaux d’études, les artisans  
et les particuliers

• �Dans le domaine de l’Environnement, le 
Laboratoire apporte également son expertise 
dans un grand nombre de matrices : roches, 
graviers, sable, sols, sédiments, boues, végétaux, 
algues, biotes, poissons, crustacés…

• �Contrôles de la qualité de l’air intérieur dans  
les ERP (Établissements recevant du public)

• �Prévention et gestion du risque légionelle des 
réseaux d’eau chaude sanitaire (prélèvements  
et analyses)

• �Les analyses environnementales représentent  
70 % de l’activité du Laboratoire majoritairement 
dans le domaine de l’eau 30 % 

DU CHIFFRE D’AFFAIRES RÉALISÉ  
EN DRÔME ET ARDÈCHE , 70 % SUR LE RESTE 

DE LA FRANCE (OUTRE-MER COMPRIS)

+ de 4 000
clients

+ de 6,7 M€ 
de chiffres d’affaires
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Gérer un patrimoine 
immobilier de 300 sites

OBJECTIFS

• �Réaliser les plans pluriannuels d’investissement

• �Maintenir et optimiser le fonctionnement  
des bâtiments départementaux

• �Rendre plus performants les bâtiments sur  
les aspects environnementaux :

  - �analyse de l’air dans les collèges en partenariat 
avec le Laboratoire Départemental de la Drôme

  - �travaux sur le chauffage dans les 
établissements pour réduire la consommation 
(décret de juillet 2019 imposant -40 %  
pour 2030 et -60 % en 2050)

  - �utilisation de bois et de matériaux biosourcés
  - �production d’électricité avec des panneaux 

photovoltaïques (actuellement 3 000 m² de 
panneaux, soit l’équivalent de la consommation 
de trois collèges est à l'étude, la mise en place  
de 20 000 m² de panneaux sur 41 sites)

En 2021, le Département a réalisé un 
investissement de 43 M€, en forte progression par 
rapport à 2020 (31,9 M€ ). En assumant son rôle de 
moteur à la reprise de l’économie, le Département 
a fait face aux différents besoins dans le contexte 
difficile de la crise sanitaire.

BÂTIMENTS LIVRÉS

• �Restructuration du Collège Lis Isclo d’Or – 
livré en mars 2021

• �Construction du pôle social de Saint-Jean- 
en-Royans – livré en septembre 2021

• �Rénovation intérieure de l’Hôtel  
du Département – livré en juin 2021

• �Création du poste frontière sur l’Aéroport  
de Chabeuil – livré en mai 2021

Rhovalparc, bâtiment départemental
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300 sites

410 000 m2

43 M€
d'investissement

Chantier du Collège de Saint-Donat
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BÂTIMENTS EN TRAVAUX

• �Construction du Collège de Mercurol-Veaunes : 
travaux de novembre 2021 à mai 2023

• �Construction du Collège et du gymnase de  
Saint-Donat : ouverture à la rentrée 2022

• �Restructuration du Collège Marcel Pagnol – 
livraison mai 2022

• �Restructuration du Collège Jean Perrin à Saint-
Paul-Trois-Châteaux – livraison octobre 2022

• �Construction d’un Gymnase à Nyons (Cité Mixte) – 
livraison avril 2022

• �Restructuration du Collège Olivier de Serre à 
Cléon d’Andran (Rénovation thermique, création 
d’une salle polyvalente, de nouveaux logements  
et réorganisation des fonctionnalités) –  
livraison complète septembre 2024

• �Construction du CTD / CED de Die –  
livraison octobre 2022

PROJETS À L'ÉTUDE

• �Construction d’une Maison des Solidarités  
et de l’Autonomie sur Valence : concours

• �Réhabilitation de l’Internat du Collège  
de la Chapelle-en-Vercors 

• �Construction d’un nouveau gymnase  
et plateau sportif à Chabeuil

• �Construction de la Maison des Solidarités  
à Romans-sur-Isère accueillant les services  
du Département et le CCAS de la Ville  
de Romans-sur-Isère

• �Mise en place de panneaux photovoltaïques  
sur 41 bâtiments

• �Construction du CTD / CED de Valence

• �Construction du CTD / CED de Nyons
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Chantier du Collège de Mercurol-Veaunes
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Accompagner le développement  
économique et l’insertion

L’année 2021 a été consacrée au bilan et aux 
perspectives de la feuille de route opérationnelle 
économie, emploi, insertion élaborée en 2018. 
Celle-ci permet de porter de façon transversale 
les politiques de la direction.

ENJEUX

• �Collaboration étroite avec la Région pour  
la politique économique, conformément  
à la loi NOTRe

• �Compétitivité économique des territoires  
et des entreprises en partenariat avec les EPCI 
et performance des filières drômoises

• �Réduction des délais d’orientation et de l’entrée 
dans l’accompagnement des bénéficiaires  
du RSA

• �Expérimentation d’un nouveau parcours 
insertion des bénéficiaires du RSA

• �Retour à l’emploi des bénéficiaires du RSA  
et développement de la promotion des clauses 
d’insertion dans les marchés publics

• �Bonne gestion de l’allocation RSA dès l’entrée 
dans le dispositif

• �Contrôle de la situation des bénéficiaires  
pour attribuer le juste droit

• �Vérification de la subsidiarité de l'allocation  
et de l’insertion des bénéficiaires

OBJECTIFS

• �Poursuivre l’accompagnement des entités 
économiques structurantes du territoire  
et le développement des entreprises en 
conformité avec la loi NOTRe

• �Poursuivre les actions permettant de 
développer l’attractivité économique et 
résidentielle du Département

• �Expérimenter de nouveaux dispositifs d’accès  
à l’emploi pour les bénéficiaires du RSA

• �Favoriser l’employabilité en mettant en place 
de nouvelles actions et des évènements de 
promotion des métiers et des filières en tension 
sur le territoire

• �Poursuive les contrôles administratifs et les 
contrôles des travailleurs non-salariés pour 
vérifier les ressources déclarées, la subsidiarité 
du RSA et relancer l’accompagnement

• �Poursuivre le dispositif de lutte contre la fraude 
et du traitement des dossiers pour accorder  
le bon et juste droit
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528 000 €
en soutien à l'immobilier

d'entreprise

ACTIONS 2021

• �Poursuite des soutiens à l’investissement  
des entreprises et à l’évolution des structures 
d’insertion par l’activité économique  
(règlement d’Aides à l’Immobilier d’Entreprises,  
l’appel à projet Economie solidaire de proximité, 
le Fonds IAE Innov)

• �Maintien du plan de soutien au monde 
économique, aux acteurs du tourisme  
et de la montagne à travers notamment  
le Fonds Région Unie 

• �Mobilisation des employeurs et des entreprises 
avec le développement du dispositif des clauses 
d’insertion dans les marchés publics

• �Lancement de la démarche de construction  
du Service Public de l’Insertion et de l’Emploi sur 
le territoire drômois (recrutement et installation 
de l’équipe projet, mise en place des groupes  
de travail)

• �Expérimentations du nouveau Parcours 
insertion des bénéficiaires du RSA sur  
2 territoires : Valence Romans Agglomération 
et la Biovallée, afin de proposer à tous les 
bénéficiaires du RSA sur le Département de 
la Drôme un RDV physique dans les 15 jours 
qui suivent l'inscription au RSA et les mêmes 
conditions pour un parcours personnalisé, fluide, 
et dans un objectif de retour vers l’emploi rapide

• �Mise en place d’outils numériques visant à 
réduire les délais de prise de rendez-vous et 
d’orientation des bénéficiaires du RSA (RDV 
Insertion et RDV Solidarités). Le Département 
est pilote sur ces outils en collaboration  
avec Data Insertion
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• �Contrôle des bénéficiaires du revenu de solidarité 
active (RSA) afin de s’assurer du paiement  
du juste droit et de l’accompagnement le plus 
adapté

• �Meilleure connaissance de la situation des 
bénéficiaires du RSA du fait de la numérisation 
des dossiers RSA et du partage des informations 
entre le siège pour la gestion de l’allocation et  
les territoires pour le suivi de l’accompagnement

11 090
ALLOCATAIRES AU 31/12/2021

-10,67 %
PAR RAPPORT À 2020

70 M€
MONTANT TOTAL

7 517
DOSSIERS TRAITÉS RS

A

1,4 M€ pour le PDIE 
(Plan départemental d’insertion 

vers l’emploi)

2 M€ 
pour le partenariat 

Fonds de région unie
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• �Mise en synergie entre les publics concernés  
et les filières économiques qui n’arrivent pas  
à recruter, notamment avec la mise en œuvre  
de la méthode IOD (interface entre l’offre et  
la demande)

• �Développement de nouveaux outils 
d’accompagnement avec de nouvelles actions 
dès l’entrée dans le dispositif tels que le coaching 
intensif des bénéficiaires sur une période de  
3 à 4 mois (72 % des personnes ayant suivi  
un coaching intensif sortent en emploi)  
et pour faciliter l’accès à l’emploi de l’insertion 
par l’activité économique pour les personnes 
n’ayant pas ou peu d’expérience

255 000 €
pour l’appel à projet 

de l’économie sociale et solidaire 
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• �Continuité du soutien aux entreprises 
agroalimentaires drômoises. Un soutien  
qui permet toujours un effet levier important  
sur les fonds européens (FEADER)

• �Poursuite du déroulé du plan forêt-bois  
2018-2022 doté de 3 millions d’euros sur 5 ans.  
La ligne directrice de ce plan est de promouvoir  
la compétitivité de la filière bois locale dans  
le cadre d’une gestion dynamique et durable  
des forêts drômoises

• �Poursuite de la politique sur les produits  
sous signe officiel de qualité (AOP, AOC, IGP) :  
animation d’un réseau des organismes de défense 
et de gestion (ODG) des produits

• �Soutien des actions liées à la promotion  
des produits (festival Valence en Gastronomie, 
Communication vers les grandes et 
moyennes surfaces), démarrage d’un projet de 
communication collective via les réseaux sociaux, 
accompagnement des ODG via les plans filière 
régionaux (Petit épeautre, Noix) ou projets 
LEADER - liaison entre actions de développement 
de l'économie rurale - (Olive de Nyons,  
Parc régional des Baronnies provençales)
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ENJEUX

• �Complémentarité avec la Région pour  
la politique économique, conformément  
à la loi NOTRe

• �Performance des filières agricoles, 
agroalimentaires et bois drômoises

• �Soutien des productions d’excellence  
et du développement des circuits-courts

• �Développement d’une agriculture dans  
un environnement durable

• �Aménagement rural, cohésion territoriale  
et valorisation des ressources du territoire

• �Accessibilité de tous les drômois à une 
alimentation saine, locale et de qualité

OBJECTIFS 

• �Améliorer la compétitivité et renforcer  
la viabilité des exploitations agricoles

• �Contribuer à la structuration de filières 
emblématiques du Département

• �Soutenir les filières en difficulté ou en mutation, 
accompagner les agriculteurs en difficulté

• �Développer et maintenir les infrastructures  
de l’agriculture

ACTIONS 2021 

• �Poursuite des aides directes pour les 
exploitations agricoles drômoises afin 
d’améliorer leur compétitivité, avec un 
engagement financier soutenu en 2021 pour 
le soutien des projets d’investissement des 
agriculteurs

• �Soutien aux exploitations suite aux épisodes 
de calamités agricoles : participation au plan 
de pérennité des abricots des Baronnies avec 
notamment le cofinancement de chaufferettes 
expérimentales ; aides suite au gel d’avril 2021 : 
enveloppe de 1,3 M€ pour les aides directes

Le développement agricole,  
agroalimentaire, bois



• �Co-organisation avec la Chambre 
Départementale d’Agriculture et la Direction 
Départementale des Territoires des assises  
du foncier

• �Participation au plan régional sur la filière 
PPAM (Politique de prévention des accidents 
majeurs) en apportant un bonus de 20 % aux 
exploitations en zones de montagne et de 10 % 
pour les exploitations bio en zones de plaine

• �Forte implication dans les groupes de travail 
partenarial sur l’agritourisme pour mettre 
en œuvre les actions concrètes : guide de 
formation utile pour l’agritourisme, vidéos 
portraits de référents, webinaires d’informations 
à destination des professionnels du tourisme

• �Poursuite de l’élaboration du Projet Alimentaire 
Territorial (PAT) du Département officiellement 
labellisé PAT pour une durée de 3 ans.  
3 axes d’intervention ont été définis avec des 
actions phares initiées ou réalisées en 2021 :
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400 K€ 
DE SOUTIEN À L'INDUSTRIE  
AGROALIMENTAIRE

700 K€ 
AUX ORGANISMES PROFESSIONNELS 
AGRICOLES POUR DES PROJETS 
DE DÉVELOPPEMENT

61 719 € 
AUX ORGANISMES DE GESTION 
DES PRODUITS AGRICOLES SOUS SIGNES 
OFFICIELS DE QUALITÉ

1 M€ 
POUR AMÉLIORER LA COMPÉTITIVITÉ 
DE 144 EXPLOITATIONS AGRICOLES

11 
PROJETS D'OPÉRATIONS SYLVICOLES 
EN FORÊT PUBLIQUE

818 815 €  
POUR 12 ENTREPRISES DE LA FILIÈRE BOIS
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PRÈS DE  160 000 €  
DE TRANSACTIONSW
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1 605
EXPLOITATIONS 

59 144 ha
CERTIFIÉS 
OU EN CONVERSION
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  - �Résilience alimentaire : lancement de la 
phase de préfiguration d’un Club drômois de 
l’alimentation avec les 3 chambres consulaires 
afin de développer les circuits de proximité  
et l’approvisionnement local des entreprises 
du système alimentaire drômois

  - �Solidarité alimentaire : soutien d’une thèse 
sur la précarité alimentaire en milieu rural 
comprenant 4 territoires d’observation en 
Drôme, poursuite de l’accompagnement de  
la restauration collective à la mise en œuvre 
de la loi EGAlim, soutien au développement  
de projets innovants (VRAC Drôme)

  - �Vitalité et attractivité du territoire : 
participation à un projet de coopération 
européenne sur la place de l’économie 
sociale et solidaire (ESS) dans les circuits-
courts alimentaires, aux côtés de la province 
d’Almeria (Espagne) et de la communauté de 
communes d’Alentejo (Portugal) (organisation 
et participation à des ateliers d’échanges 
et à des webinaires avec les acteurs locaux 
concernés)
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Favoriser l’accès à l’enseignement supérieur 
pour tous 

Le Département soutient le développement de 
l’enseignement supérieur et l’Université Grenoble 
Alpes (UGA) Drôme-Ardèche. Il contribue à 
l’élaboration de l’offre de formation supérieure 
professionnelle, en adéquation avec les besoins de 
personnels qualifiés et les besoins des entreprises, 
immédiats ou à venir.

Il participe activement aux travaux menés par 
le nouveau GIP Campus UGA Valence Drôme 
Ardèche. ADUDA (Agence de développement 
universitaire Drôme-Ardèche), dont il est membre 
fondateur et à la réflexion collective sur l’évolution 
et le renforcement du partenariat université /
collectivités territoriales.

Il accompagne la structuration de deux campus 
universitaires valentinois autour des sites  
de Latour Maubourg et Briffaut.

OBJECTIFS

• �Contribuer à l’élaboration et à l’animation  
d’une politique jeunesse ambitieuse valorisant  
les actions pour les étudiants

• �Favoriser la poursuite d’études des étudiants 
drômois et ardéchois

• �Participer à l’élévation du niveau de qualification 
des futurs diplômés et à son adaptation  
aux besoins économiques locaux

• Assurer un équilibre éducatif, social et territorial

ACTIONS 2021

• �Soutien aux étudiants en grande précarité  
durant la crise sanitaire : gratuité des repas  
pour les étudiants boursiers

• �Signature d’une convention cadre entre l’UGA 
et le Département pour développer des actions 
concrètes à destination des publics prioritaires  
de la collectivité : BRSA, jeunes de l’Aide sociale  
à l'enfance (ASE), collègiens
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ENJEUX

• �Offrir un enseignement supérieur de proximité 
et de qualité, permettant un juste équilibre entre 
offre de formations générales et de formations 
s’appuyant sur les spécificités locales et  
les « niches »

• �Proposer des formations post bac ambitieuses, 
en lien avec les besoins des bassins d’emploi

• �Rationaliser les implantations universitaires 
valentinoises et identifier clairement la présence 
universitaire

• �Mettre en synergie les ambitions des principaux 
acteurs qui oeuvrent de longue date  
pour un enseignement supérieur de qualité  
en Drôme-Ardèche
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10 000 étudiants
inscrits dans 160 formations

dont 4 400 étudiants
dans une formation universitaire

600 000 €
pour soutenir les formations

existantes et favoriser
la vie universitaire

Pôle universitaire Latour Maubourg (Valence)
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ENJEUX

• �Rendre plus égalitaire l’accès à la téléphonie 
mobile et à l’Internet très haut débit

• �Accompagner la transition numérique du 
territoire, notamment auprès des publics les plus 
éloignés et en difficulté avec le numérique, pour 
garantir la continuité dans l’accès aux droits

• �Favoriser les nouvelles méthodes de travail 
collaboratives et innovantes pour faire émerger 
des solutions numériques en lien avec  
des problématiques du territoire

• �Accompagner les collectivités, le Département 
en premier lieu vers l’e-administration

OBJECTIFS

• �Déployer et animer la stratégie numérique  
du Département

• �Mettre en œuvre au niveau départemental  
les programmes nationaux de complétude  
de couverture en téléphonie mobile

• �Suivre et conforter le déploiement de la fibre 
optique confié au syndicat mixte Ardèche Drôme 
Numérique

• �Favoriser l’action et la mise en réseau d’acteurs 
œuvrant dans le champ de la médiation 
numérique pour permettre aux Drômois  
d'être autonomes face à l’accélération  
de la digitalisation

• �Accompagner les acteurs dans leur appropriation 
des opportunités offertes par le numérique en 
suscitant l’innovation ouverte et collaborative

ACTIONS 2021

Téléphonie mobile

• �Suivi et cofinancement des travaux de 
couverture en téléphonie mobile des  
18 sites drômois éligibles aux programmes 
nationaux lancés en 2016 : 17 pylônes ouverts 
commercialement

• �Poursuite de la mise en oeuvre en lien avec  
la Préfecture du dispositif national New Deal  
en téléphonie mobile. À fin 2021, 49 sites ont fait 
l'objet d'un arrêté, 18 sont en service

Aménagement du territoire

• �Suivi et cofinancement du déploiement  
de la fibre optique sur le territoire couvert  
par le grand projet FTTH (fiber to the home,  
la fibre à la maison pour tous)

Réussir la transition numérique  
du territoire
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Usages et services numériques

• �Accompagnement à l’émergence de nouveaux 
lieux dédiés à la médiation numérique dans le 
cadre de l’appel à projets Tiers-Lieux d’Inclusion 
Numérique. Au total, 21 projets ont été retenus 
depuis le lancement du dispositif en 2019, avec 
un soutien financier de 3 ans pour chaque 
structure

• �Lancement du label drômois « Les Éclaireurs  
du Numérique » pour mettre en avant le réseau 
des structures de médiation numérique auprès 
du grand public et de nos partenaires  
(CAF, Pôle Emploi, Préfecture...)

21 tiers-lieux
soutenus pour accompagner

tous les Drômois
dans la transition numérique

750 000 € 
pour développer une ingénierie

destinée aux acteurs
de l'inclusion numérique
au plus près des Drômois

2,7 M€ 
pour déployer la fibre optique 
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• �Financement des actions numériques 
éducatives dans les collèges pour une meilleure 
appropriation des bonnes pratiques et des 
usages numériques par les collégiens et 
financement de la coordination départementale 
du réseau des Promeneurs du Net tourné vers les 
jeunes, en partenariat avec les acteurs sociaux

• �Séances d’innovation ouverte sur l’alimentation 
à l’occasion des Assises de l’alimentation 
organisées par le Département

Accompagnement aux usages numériques
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Renforcer  
la destination « Drôme »

La stratégie de développement touristique 
mise en œuvre par le Comité départemental du 
Tourisme, Agence de Développement Touristique 
et d’Attractivité de la Drôme, se poursuit selon les 
orientations votées pour la période 2016-2021.

Mobiliser l’ensemble des leviers touristiques, 
réaffirmer l’attractivité du territoire à travers une 
dynamique partagée avec les différents acteurs 
publics et privés du territoire sont les objectifs 
poursuivis avec une démarche bien identifiée, celle 
du « Slow tourisme », stratégie retenue  
par l'Agence de Développement Touristique  
et d’Attractivité.

En 2021, faisant suite au contexte sanitaire lié au 
virus de la Covid, des actions de communication 
ont été revues, afin d’adapter au mieux  
la promotion et répondre aux nouveaux besoins  
et impératifs des professionnels du tourisme.
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Dans la continuité de la mise en œuvre du plan 
de relance économique engagé en 2020 par le 
Département, l'ADT a assuré, pour la deuxième 
année consécutive, la suite de la gestion des 
chèques « Pass Drôme » (d’une valeur de 50 € 
l'unité), au profit de l’ensemble des professionnels 
du tourisme de la Drôme avec 8 138 Pass 
distribués pour la période du 1er janvier jusqu’au 
30 septembre 2021 (20 000 Pass distribués de juin 
2020 à septembre 2021).

Cette opération a réuni au total 275 professionnels 
du tourisme partenaires avec 445 prestations 
éligibles.

ENJEUX

• �Mobiliser l'ensemble des léviers d'attractivité  
du territoire notamment ceux du tourisme  
dans une stratégie de slow tourisme

• �Réaffirmer l'attractivité du territoire avec  
les différents acteurs publics et privés 
avec notamment l'animation de la marque  
de territoire « Drôme c'est ma nature »

OBJECTIFS 

• �Accroître la vitalité des territoires drômois  
avec une dynamique d’attractivité partagée 
avec les acteurs du territoire

• �Augmenter la contribution du tourisme  
à l’économie drômoise et à l’aménagement  
du territoire

• �Poursuivre le développement des filières 
stratégiques inscrites au schéma 2016-2021  
en cohérence avec celles portées par la Région 
Auvergne Rhône-Alpes notamment les filières 
Outdoor, sport de pleine nature, et bien-être, 
bien-vivre

• �Développer un tourisme à l’année, sur les ailes  
de saison, et maintenir la pérennité des emplois

• �Développer des ressources nouvelles et 
innovantes pour financer les projets public-privé 
du tourisme drômois
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STRATÉGIE TOURISTIQUE 2021

• �Déclinaison d’une webstratégie « Drôme c’est 
ma nature » par une présence sur les réseaux 
sociaux (YouTube, LinkedIn, Facebook, Twitter, 
Instagram...), le lancement du site internet et  
la campagne de communication du Pass Drôme

• �Veille et suivi de l’activité touristique au travers 
de l’observatoire départemental, avec  
les données issues du travail mené dans  
le cadre de Flux Vision Tourisme

• �Développement et qualification de l’offre 
au travers de l’accompagnement de divers 
projets structurants initiés par le Département 
et les territoires, de l’aide et du conseil aux 
professionnels avec pour objectif l’amélioration 
de leur compétitivité, de la mise en place d’outils 
de commercialisation et de thématisation autour 
notamment de la filière Vélo (label Accueil Vélo)

• �Promotion et communication de l’offre drômoise 
autour des thématiques phares du Département :  
art de vivre, oenotourisme, gastronomie, 
agritourisme, et activités de pleine nature

• �Mise en synergie des ressources au travers de 
l’appel à projet du Département destiné aux EPCI 
et aux offices de tourisme pour la mise en place 
d’actions de promotion touristiques innovantes

• �Hiver 2020 / 2021 sur les stations de la Drôme, 
engouement exceptionnel pour les activités 
nordiques (ski de fond - 70 000 pratiquants, 
chiens de traîneaux - 5 000 pratiquants, luge  
et randonnée, raquettes) avec de très nombreux 
primo-pratiquants et un doublement de  
la fréquentation par rapport à la moyenne  
des 10 dernières années

• �À l’été 2021, chiffre d'affaires de stations en 
croissance de +2 % par rapport à 2020 avec  
56 000 visiteurs qui ont fréquenté les stations  
du Col de Rousset, de Valdrôme et de  
Lus-La Jarjatte en juillet et août 2021

• �Des nouveautés telles que l'ouverture de l'espace 
panoramique du Col de Rousset ou l'offre de 
découverte du biathlon 4 saisons au Stade 
Raphaël Poirée qui ont connues un beau succès
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6 900
emplois salariés
-9 % PAR RAPPORT À 2020

ACTIONS PARTENARIALES

• �Animation du réseau des ambassadeurs  
« Drôme c’est ma nature ». 12 témoignages filmés 
d'ambassadeurs versés sur le site internet et 
la chaîne YouTube « Drôme c'est ma nature », 
des webinaires les 1ers mardis du mois, l’accueil 
de délégations européennes et la présentation 
du territoire par des ambassadeurs lors de 
l'événement comme SoClose (programme 
Européen portant sur les circuits courts 
alimentaires) ou « after event » organisé  
lors de « Valence en gastronomie Festival... » 

9 200 000
DE NUITÉES TOURISTIQUES 

FRANÇAISES  

(SOIT PLUS DE 12 %  

PAR RAPPORT À 2020),

• �Poursuite de l’initiative « Pass Drôme »  
(d’une valeur de 50 € l'unité), au profit de 
l’ensemble des professionnels du tourisme de la 
Drôme avec 8 138 Pass distribués pour la période  
du 1er janvier jusqu’au 30 septembre 2021  
(20 000 Pass distribués de juin 2020 à septembre 
2021). Cette opération a réuni au total  
275 professionnels du tourisme partenaires  
avec 445 prestations éligibles

• �Actions partenariales avec les EPCI de la Drôme 
et les Offices de Tourisme concernant des sujets 
divers, accompagnement dans la définition  
de leur stratégie

• �Liens avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
dans le cadre des dispositifs d’aides votés en 2017 
destinés aux hébergements et relais concernant 
les divers appels à projets (AAP) mis en place par 
la Région, notamment l’AAP hébergement léger 
vélo (sur les grands itinéraires type Véloroute 
Voie Verte)

1 ,7 M€
POUR L'ADT

1 ,55 M€
DE SUJÉTION  

DE SERVICE PUBLIC  

POUR LE FONCTIONNEMENT  

DES STATIONSPR
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